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Aux municipales :  
les travailleurs doivent défendre 

la politique de leur classe !
Les élections municipales se tiendront les 15 et 

22 mars. Il y aura des listes Lutte ouvrière dans 
240  villes, parmi les plus grandes du pays, pour 
que les travailleurs puissent exprimer leurs pré-
occupations et leur colère et affirmer une poli-
tique correspondant à leurs intérêts et à ceux de 
toute la société.

Rester muet et sans volonté face aux coups des 
capitalistes serait la pire des choses.

De plus en plus de femmes et d’hommes sont 
condamnés à des salaires indignes, à des pensions 
misérables ou jetés au chômage et marginalisés. 
Le monde du travail est rabaissé pour que les plus 
riches, les actionnaires qui ne font rien de leurs 
dix doigts, s’enrichissent comme jamais. Il faut 
que cela change, et il faut le dire !

Le capitalisme a engendré l’impérialisme et a 
nourri de multiples guerres. Trump, en compéti-
tion avec Xi Jinping mais aussi avec les dirigeants 
européens pour contrôler les ressources et les 
marchés de la planète, mène une politique ouver-
tement belliqueuse. Il exacerbe les tensions et 
intensifie les guerres. Allons-nous accepter, pas-
sifs et silencieux, que notre avenir soit suspendu 
à ces affrontements entre capitalistes ?

Nos villes connaîtront peut-être demain le sort 
de Kiev ou de Gaza. Les lycées servent déjà de 
bases de recrutement pour l’armée. Des usines 
automobiles prévoient de fabriquer des drones 
kamikazes. Nos hôpitaux sont censés se prépa-
rer à accueillir des milliers de blessés de guerre. 
Ce n’est pas dans ce monde-là que nous voulons 
vivre, et il faut aussi le dire haut et fort !

Il faut affirmer, comme le courant commu-
niste le faisait dans le passé, que les travailleurs 
peuvent stopper la course folle du capitalisme. 
Qu’ils peuvent le renverser et refonder la société 
sur des bases collectives.

Car le changement ne viendra pas d’en haut. 
Il ne viendra d’aucun des dirigeants politiques 
actuels. Ils s’inscrivent 
tous dans le cadre du 
capitalisme, qu’ils soient  
d’extrême droite, de 
droite ou de gauche. 
Et cela ne dépend évi-
demment pas non plus 
des municipalités, qui 
n’ont pas les moyens 
de contrebalancer les 
ravages engendrés par 
les exploiteurs, les licen-
cieurs et les fauteurs de 
guerre.

Il dépend des travail-
leurs, de leurs combats 
et de leur conscience, 
de changer le cours des 
choses.

Aujourd’hui, le monde  

du travail est une force qui s’ignore. Cela fait des 
années qu’il n’y a pas eu de luttes d’ensemble per-
mettant de tenir en respect le patronat. Des années 
que les travailleurs n’ont pas fait l’unité de leur 
camp contre la dictature du grand patronat.

La bourgeoisie et ses politiciens profitent de 
cette situation pour diviser et individualiser les 
travailleurs. Ils jouent sur les préjugés, le racisme, 
le nationalisme, le sexisme pour contrer toute idée 
de révolte collective. Mais cela n’aura qu’un temps.

Le camp des travailleurs existe. Des millions de 
travailleurs sont unis dans les mêmes problèmes 
de salaire, de conditions de travail, de logement, de 
santé, de transport… Au travail, ils mesurent leur 
rôle indispensable puisque rien ne peut se conce-
voir, se créer et se produire sans eux. Ils mesurent 
la complémentarité des travailleurs et la supério-
rité du collectif, c’est-à-dire ce qui fait la force de 
leur classe sociale.

Pour l’instant, les travailleurs sont respec-
tueux de la propriété capitaliste. Ils se soumettent 
aux diktats de ceux qui possèdent les capitaux, 
alors même que cet argent est issu de leur propre 
labeur. Mais quand ils se révolteront et prendront 
conscience qu’ils peuvent parfaitement diriger la 
société eux-mêmes, tout pourra changer.

Sans attendre, il faut montrer qu’il y a des 
femmes et des hommes qui ne se laissent pas inti-
mider par l’étalage de puissance de la grande bour-
geoisie. C’est ce que font les ouvriers, les aides à 
domicile, les agents de maintenance et de sécu-
rité, les employés, les soignants, les postiers, les 
conducteurs de bus, les travailleurs de la SNCF, et 
les enseignants qui se sont regroupés sur les listes 
Lutte ouvrière.

Ils ne veulent plus laisser la politique aux poli-
ticiens et aux notables. Ils se sont portés candi-
dats pour défendre leurs intérêts de travailleurs 
et dénoncer le système qui est en train de nous 
broyer. Ils montrent qu’ils croient dans leur 

propre camp et c’est 
le meilleur gage pour 
l’avenir.

Alors, dans les 
semaines à venir, rejoi-
gnez, soutenez les listes 
de Lutte ouvrière. Les 
liens ainsi créés seront 
utiles pour la suite car 
il ne suffit pas d’être en 
colère, il faut aussi se 
rassembler et s’organi-
ser derrière une poli-
tique et un parti.

Il faut montrer qu’il 
y a un chemin pour tous 
ceux qui ne se résignent 
pas et veulent changer la 
société.

Nathalie Arthaud
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Budget 2026 : continuité pour 
faire payer les travailleurs
Le budget de l’État pour l’année en cours a été 
adopté par l’Assemblée mardi 27 janvier. À 
l’occasion de cette péripétie politique de second 
ordre, on peut rappeler quelques chiffres.

Des mois durant, la dis-
cussion aura tourné au-
tou r des « nécessa i res » 
économies à trouver de fa-
çon à réduire la dette pu-
blique du pays. Celle-ci se 
monte à presque 3 500 mil-
liards d’euros et sa charge 
consomme à elle seule 60 
des 305 milliards du budget 
de l’État. Moyennant quoi, 
le gouvernement, avec l’ac-
cord quasi unanime des par-
lementaires, a commencé 
par augmenter le budget de 
l’armée jusqu’à 60 milliards 
pour 2026. Il a évidemment 
m a i nte nu le s  e x oné r a -
tions et cadeaux divers aux 
grandes entreprises, qui 
représentent un manque 
à gagner de 270 milliards 
d’euros par an. Le gouverne-
ment Lecornu a également 
laissé en place les lois et 
niches fiscales qui font que 
les plus riches échappent 
en fait à l’impôt, l’État étant 

ainsi grugé volontairement 
d’un montant inconnu mais 
estimé à des centaines de 
mil l iards. C’est, faut-i l le 
dire, la somme de ces ca-
deaux qui a creusé et creuse 
encore la dette.

Pour obtenir la non-cen-
sure des députés socialistes, 
Lecornu a royalement pro-
mis 2,5  mill iards d’euros 
pour augmenter la prime 
d’activité et financer les re-
pas des étudiants. Le budget 
prévoit certes quelques re-
cettes supplémentaires pré-
levées sur les classes riches, 
par exemple une surtaxe de 
8 milliards sur les grandes 
entreprises. C’est ridicule, 
comparé à ce que l’État leur 
offre en fait et rapporté aux 
plus de 100 milliards de di-
videndes qu’elles ont versés 
à leurs actionnaires en 2025.

La liste des économies, 
toutes faites aux dépens 
des c l asses popu l a i res , 

commence par le gel du point 
d’indice pour les 5,7  mil-
lions de salariés du secteur 
pu bl ic . Ces t ravai l leurs 
voient donc leur pouvoir 
d’achat diminuer fortement 
pour la troisième année 
consécutive. Les dépenses 
des ministères, sauf celui 
des Armées évidemment, 
d iminueront, y compris, 
malgré les promesses, celles 
de l’Éducation. Les dotations 
aux collectivités locales di-
minueront de 2,5 milliards, 
ainsi que celles des agences 
de l’État. Le budget recèle 
aussi, dans ses profondeurs, 
d’autres mauvaises sur-
prises qui apparaîtront au 
fil des jours. Des économies 
sur le financement du per-
mis de conduire ou celui de 
l’apprentissage sont ainsi 
déjà remontées à la surface.

Le contrat est donc rem-
pli, la continuité de l’État, 
pompe à finances allant du 
travail et des poches popu-
laires vers les portefeuilles 
de s  r i c h a r d s ,  e s t  b i e n 
assurée.

Paul Galois

Trump-Macron :  
la brute et le truand 

L’échange d’amabilités 
entre Macron et Trump à 
l ’occas ion du for u m de 
Davos, le 21 janvier, a pour 
quelques heures propulsé 
un président français bien 
démonétisé en tête de gon-
dole de la défense des va-
leurs de la République et de 
la civilisation européenne.

En af f i r mant c hoi s i r 
« le respect plutôt que les 
brutes », Macron critiquait 
implicitement les méthodes 
de Trump et particulière-
ment ses prétentions sur 
le Groenland. Trump lui a 
répondu le lendemain, en 
prenant moins de gants, 
se payant ouvertement sa 
tête, lunettes comprises. La 
classe politique française, 
depuis le RN jusqu’à LFI, a 
aussitôt proclamé sa solida-
rité avec Macron au nom de 
la défense de la civilisation, 
du droit et de la souveraine-
té des nations.

Trump est certes un gros-
sier personnage et, surtout, 
l’interprète des besoins stra-
tégiques et économiques du 
capita l nord-amér ica i n. 

Mais que défendent donc, 
avec leurs grands mots, les 
responsables pol it iq ues 
français si ce n’est les der-
n iers con fet t i s de l ’em-
pire, les possessions outre-
mer, les intérêts des Total, 
LVMH, CGA CGM, Michelin,  
Bouygues et autres dans la 
lutte pour les marchés mon-
diaux ? Quant à la brutali-
té, la République française, 
massacreuse dans nombre 
de guerres sociales et colo-
niales, n’est pas en reste sur 
Trump.

Trente secondes de dé-
clarations patriotiques una-
nimes en disent plus sur les 
partis politiques bourgeois 
que des heures de discours.

P. G.

Lutte ouvrière n° 3 000 : et le combat continue !
Ce numéro de Lutte ouvrière du 30 janvier est 
le 3 000e, un nombre qui correspond à près de 
58 ans de parution hebdomadaire régulière.

Le 12  ju i n 1968 ,  de 
Gau l le d i ssolva it onze 
organisations d’extrême 
gauche, dont Voix ouvrière 
(VO) et la Jeunesse com-
muniste révolutionnaire 
( JCR). Notre journal se 
nommait alors Voix ou-
vrière (organe de l’Union 
communiste – 4e Internatio-
nale). Il parut pendant la 
grève générale de mai 1968 

deu x fois par semaine, 
pour être au plus près de 
l’actualité des luttes.

Le dernier numéro de 
Voix ouvrière, le 20  mai 
1968, titrait « Vive la grève 
générale ; à bas l’État gaul-
liste policier et réaction-
naire ». La rédaction de-
mandait à ses lecteurs d’en 
assurer la circulation, la si-
tuation sociale en rendant 

la d i f f usion habituel le 
compliquée. Un numéro 
suivant était annoncé pour 
quelques jours plus tard, 
mais ne put paraître du 
fait de l’interdiction.

Lutte ouvrière prit le re-
lais avec son n° 1 du 26 juin 
1968, officiellement sans 
lien avec VO, pour éviter 
d’éventuelles poursuites 
pour « reconstitution de 
ligue dissoute ». Dans un 
article de présentation, 
nous écrivions : « La voix 
des ouvriers ne peut être 

étouffée. […] Essayer d’ai-
der les travailleurs à voir 
clair dans le jeu volontaire-
ment embrouillé de la bour-
geoisie et des formations 
de politiciens qui ne visent 
qu’à les tromper pour les 
maintenir dans l’ exploita-
tion, c’est la tâche que se 
fixe Lutte ouvrière. »

De luttes en conf l its, 
dans le pays et dans le 
monde, Lutte ouvrière a 
continué à paraître avec 
constance. L’hebdoma-
daire rappel le toujours 

qu’il est « le journal d’Ar-
lette Laguiller », même si 
Nathalie Arthaud lui a suc-
cédé en tant que porte-pa-
role. Chaque semaine i l 
a continué à donner « un 
point de vue révolution-
naire sur l’actualité poli-
tique et sociale », à rendre 
compte de la v ie et des 
combats, petits et grands, 
de la classe ouvrière en 
France et, dans toute la me-
sure du possible, dans le 
monde, en noir et blanc, en 
bicolore et maintenant en 
quadrichromie. 

Lutte ouvrière conti-
nuera à défendre, au numé-
ro 3 001 comme elle l’a fait 
au numéro 1, la nécessité 
de révolutionner cette so-
ciété, une belle tâche plus 
que jamais indispensable.

Viviane Lafont
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1) LO n° 1, du 26 juin 1968 :  
après l’interdiction de Voix ouvrière
2) LO n° 296, du 30 avril 1974 :  
la première candidature à la présidentielle  
d’Arlette Laguiller
3) LO n° 2581, du 19 janvier 2018 : 
le passage à la couleur 
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Des listes de travailleurs face à celles de la bourgeoisie
Les élections municipales des 15 et 22 mars, 
dans les communes les plus importantes, 
verront la plupart des listes affiliées à des 
partis qui, de l’échelon municipal au national, 
sont des gérants du capitalisme et n’ont 
pas d’autre ambition que de l’être.

Au contraire, les l istes 
Lutte ouvrière veulent re-
présenter, face à ces listes 
des grands partis, le camp 
des travailleurs dans 240 de 
ces communes.

Bien sû r,  nom bre de 
têtes de liste, maires sor-
tants ou non, quel le que 
soit leur couleur politique, 

peuvent déplorer les sup-
pressions locales d’emplois, 
les fermetures de services 
publics, la dégradation des 
réseaux de transport ou de 
soins, et tous promettent 
d’améliorer le cadre de vie. 
Mais c’est passer sous si-
lence la responsabilité de 
la grande bourgeoisie et 

de ses profits exorbitants 
dans le recul des conditions 
d’existence des travailleurs 
de leur commune, que ce 
soit au niveau de l’emploi, 
des salaires, des pensions 
et de l’abandon des services 
utiles à la population.

Et pour cause ! Des LR 
à LFI, en passant par les 
macronistes, le PS, le PCF et 
les écologistes de tout poil, 
ces partis ont soutenu ou 
participé à des gouverne-
ments antiouvriers dans 
les dernières décennies. Ils 
ont ainsi contribué tour à 

tour à démolir les droits des 
travailleurs, fait les poches 
des classes populaires tout 
en arrosant de subventions 
et dégrèvements fiscaux le 
grand patronat. Et si le RN 
parvient au pouvoir, il sera 
le même fidèle exécutant 
des volontés de la bourgeoi-
sie à qui il donne déjà des 
gages.

To u s  c e s  p a r t i s  a p -
prouvent l’augmentation du 
budget de l’armement, au 
nom de la défense de la pa-
trie, alors que l’armée fran-
çaise n’a jamais eu d’autre 

rôle que de défendre de 
par le monde les intérêts 
des groupes capita l istes 
français.

Face à toutes ces varié-
tés de représentants de la 
bourgeoisie, de politiciens 
en herbe ou chevronnés, 
les listes Lutte ouvrière – Le 
camp des travailleurs dé-
fendront le seul programme 
qui vai l le : le rassemble -
ment du monde du travail 
pour mettre fin à la misère, 
aux guerres et au système 
capitaliste qui les engendre.

Christian Bernac

Nicolas Bazille à Nantes
Tête de liste Lutte ou-

vrière à Nantes, je tra-
vaille en gare à l’accueil 
voyageurs. J’y côtoie de 
n o m b r e u x  c o l l è g u e s , 
conducteurs, contrôleurs 
et tous les salariés de la sé-
curité voyageurs, du net-
toyage, etc.

Que nous soyons em-
bauchés en CDI, en intérim 
ou en CDD, chaque jour, 
nous devons compter les 
uns sur les autres pour gé-
rer les perturbations du 
trafic et venir en aide aux 
voyageurs.

Nous subissons tous 
les choix économiques de 
rentabilité faits par des 
d irect ions qui pr iv i lé -
gient les bénéfices et nous 
en demandent toujours 

plus, tout en supprimant 
des mi l l iers d’emplois, 
pourtant indispensables 
à l’entretien du matériel 
et aux relations avec les 
voyageurs.

Nous n’avons pas tou-
jours le même patron, 
la même direction, ni la 
même paye et nos em-
ployeurs aiment à nous 
voir divisés. Mais nous 
sommes nombreux à bien 
nous connaître et à avoir 
participé à diverses mo-
bi l isat ions, notamment 
pour dénoncer les bas sa-
laires. Au quotidien, nous 
construisons des liens de 
confiance indispensables 
pour faire face ensemble 
aux attaques patronales et 
gouvernementales.

Dans cet te élec t ion, 
nous ferons entendre la 
voix de travailleurs actifs 
ou privés d’emploi, retrai-
tés ou en invalidité, qui 
ne se laissent pas diviser 
par les idées nationalistes 
ou réactionnaires et qui 
refusent l’avenir guerrier 
que nous prépare le sys-
tème capitaliste. 

Rémy Bazzali à Marseille
Ouvrier dans l’aéro-

nautique, je conduis la 
liste Lutte ouvrière pour 
le consei l municipal de 
Marseille. Mon père était 
docker, ma mère femme 
de ménage, et j’ai grandi 
dans des cités des quar-
tiers nord.

À Marseille, le résultat 
de la guerre sociale que 
nous mènent les capita-
listes est flagrant, et c’est 
la misère. Elle est visible 
partout. Elle est d’autant 
plus révoltante qu’à deux 
pas de la Tour CMA CGM 
détenue par le multi-mil-
liardaire Saadé, on trouve 
des taudis et des SDF qui 
campent sous les ponts.

Cette misère est aussi 
le terreau sur lequel les 
trafics criminels se déve-
loppent et détruisent la vie 
d’une jeunesse que l’État 

et les col lec t iv ités ont 
abandonnée depuis long-
temps. Les dealers pour-
rissent la vie quotidienne 
des habitants, mais el le 
est déjà pourrie par le chô-
mage, la misère, les bou-
lots mal payés, le manque 
de transports en commun, 
les écoles délabrées, les 
logements insalubres ou 
hors de prix. La drogue 
est un fléau mais ce n’est 
pas avec des opérations de 
police XXL, plus de camé-
ras de surveillance ou en 
saturant les prisons qu’on 
réglera les problèmes.

De l ’a rgent ,  i l  y  en 
a da ns les prof it s  des 
grandes entreprises, et il 
pourrait servir à créer des 
emplois utiles à la popula-
tion, à construire des lo-
gements, à embaucher des 
enseignants. Mais pour 

cela, il faudra exproprier 
ces grandes fortunes.

L’avenir de la jeunesse 
ne peut pas se résumer à 
se résigner en espérant 
passer entre les gouttes, 
ou pire à écraser les autres 
pour essayer de s’en sortir, 
sans parler d’être enrôlé 
demain sur les champs de 
bataille. Un autre monde 
est possible, une société 
communiste, débarrassée 
de l’exploitation, des tra-
fics en tout genre.

Meeting des listes  
Lutte ouvrière  

en Île-de-France
à Paris

Samedi 14 février à 15 heures 
Avec Nathalie Arthaud  
et Jean-Pierre Mercier

Salle de la Mutualité
24, rue Saint Victor

Métro : Maubert-Mutualité - Entrée libre.

Meetings avec 
Nathalie Arthaud

Lille
Mardi 3 mars à 19 h

Salle du Gymnase – près du Théâtre Sébastopol

Lyon – Villeurbanne
Jeudi 5 mars à 19 h
Centre culturel et de la vie associative
234, cours Émile-Zola - Villeurbanne

Toulouse
Vendredi 6 mars à 19 h
Salle du Sénéchal  
Métro Capitole

Bordeaux
Samedi 7 mars à 15 h
Théâtre Le Trianon 
6, rue Franklin

Nantes
Jeudi 12 mars à 19 h
Salle Nantes-Erdre
251, route  
de Saint-Joseph
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Réseaux sociaux : Macron en 
protecteur de la jeunesse
Après l’adoption par l’Assemblée nationale d’un 
article de loi interdisant les réseaux sociaux aux 
moins de 15 ans, Macron a salué sur X (ex-Twitter) 
« une étape majeure », « parce que le cerveau de 
nos enfants n’est pas à vendre. Ni aux plateformes 
américaines, ni aux réseaux chinois. Parce que leurs 
rêves ne sauraient être dictés par les algorithmes. »

Macron se réjou it de 
peu, puisque l’application 
de cette mesure est encore 
très incertaine. El le doit 
être adoptée par le Sénat, 
puis mise en œuvre par les 
réseaux eux-mêmes, qui 
seront chargés de la véri-
fication de l’âge des utili-
sateurs. En Austral ie, où 
une loi similaire est entrée 
en vigueur en décembre, 
les témoignages montrent 
que beaucoup arrivent à la 
contourner.

Certes, une telle mesure 
peut aider certains parents, 
dépassés par l’addiction de 
leurs enfants aux réseaux, 
à en réduire l’usage. Ceux-
ci sont conçus pour capter 
l’attention le plus longtemps 
possible, leurs revenus pro-
venant essentiellement de la 
publicité que subissent les 
utilisateurs. Ils ne sont en 

cela pas fondamentalement 
différents de médias plus 
anciens, en particulier la té-
lévision avec ses dessins ani-
més entrecoupés de publici-
tés pour des céréales ou des 
jouets. Mais, il est vrai que 
les réseaux sont redoutable-
ment efficaces pour retenir 
leurs utilisateurs et leur dé-
livrer des contenus et publi-
cités ciblés en fonction de 
leur âge et de leurs centres 
d’intérêt. Pour les proprié-
taires des plateformes, la 
santé des jeunes n’entre 
pas en ligne de compte, pas 
plus que celle du reste de la 
population d’ailleurs. Cela 
n’a rien à voir avec leur na-
tionalité, mais avec le fait 
qu’il s’agit de capitalistes de 
la communication, dont le 
marché repose précisément 
sur la vente aux annon-
ceurs de « temps de cerveau 

disponible », selon la for-
mule d’un PDG de TF1 au 
début des années 2000.

Mais entendre Macron 
se réjouir du fait que les 
enfants seraient désormais 
« protégés » serait risible si 
ce n’était pas révoltant. Car 
le monde bien réel dans le-
quel vit la jeunesse est ce-
lui du chômage et des bas 
sa laires, de l ’ indiv idua-
lisme, de la loi du plus riche. 
Lorsque les jeunes ne sont 
pas sur TikTok, il peut suf-
fire d’allumer une chaîne de 
télévision publique, et bien 
française, pour voir Gaza en 
ruines, des enfants de leur 
âge travai l lant dans des 
mines au Congo, ou des pas-
sants assassinés en pleine 
rue par la police aux États-
Unis. Ils sont soumis de plus 
en plus intensément à une 
propagande militariste et 
nationaliste venue des som-
mets de l’État, destinée à 
leur faire croire qu’ils au-
raient des intérêts communs 
avec les patrons français, 
qu’ils devraient défendre 
en se faisant exploiter sans 
protester aujourd’hui et 
peut-être, demain, sur les 
champs de bataille.

Cette hypothétique inter-
diction des réseaux sociaux 
n’est guère qu’une énième 
opération de communica-
tion de Macron pour tenter 
de faire croire qu’il se pré-
occupe de la protection de 
la jeunesse, tandis qu’il lui 
prépare un avenir fait de 
précarité, de régression so-
ciale et de guerre.

Claire Dunois

RN : pour plaire à la bourgeoisie

France Travail : recruteur 
pour l’armement
Jean-Pierre Farandou, ministre du Travail, a annoncé 
la création à France Travail d’un pôle de recrutement 
appelé Force spéciale de défense. Il sera spécialisé 
dans le recrutement pour l’industrie militaire.

« Rien de mieu x qu’un 
militaire pour parler aux 
militaires », s’est exclamé 
le ministre sur le plateau 
de France 2. Il vient effec-
tivement d’annoncer que 
cette structure nationale 
sera dirigée par un général, 
dont l’identité n’a pas été 
précisée. Si l’on n’est pas en-
core en économie de guerre, 
Farandou s’y croit déjà. Ce 
général sera à la tête d’une 
équipe qui travaillera avec 
la Direction générale de l’ar-
mement (DGA), les représen-
tants des armées, les fédéra-
tions professionnelles ainsi 
que neuf grands industriels 
du secteur.

Cette « force spéciale de 
défense » aura pour mis-
sion de recruter plusieurs 

dizaines de milliers de tra-
vailleurs qualifiés pour le 
secteur militaire. Il s’agit 
v isiblement de les sélec-
tionner de façon qu’ils ins-
pirent toute confiance aux 
militaires destinataires de 
l’industrie d’armement. On 
peut donc prévoir que le 
général placé à la tête du 
service saura imaginer les 
tests pour s’assurer de la 
moralité et de l’esprit « pa-
triotique » de ces ouvriers, 
voire les règles spéciales 
de discipline auxquelles les 
soumettre.

« Rien de mieux qu’un 
militaire » pour exiger le 
garde-à-vous, y compris 
des ouvriers recrutés dans 
l’armement.

Joséphine Sina
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Un atelier de finition des canons Caesar.

Profitant de la faible présence des députés à 
l’Assemblée, mercredi 14 janvier, le RN était fier 
d’avoir réussi à faire passer un amendement qui, au 
nom de la lutte contre le « mille-feuille territorial », 
rabote de 4,9 milliards le budget des collectivités.

Cet te opérat ion par-
lementa i re est su r tout 
symbolique car le gouver-
nement a la main sur le 
budget final. Reste que la 
remise en cause du « mille-
feuille territorial » revient 
régulièrement sur le tapis 

et est l’occasion de rogner 
les dotations aux collecti-
vités, alors que depuis les 
lois de décentralisation et 
différentes réformes, leur 
budget dépend presque 
pour moitié de l’État. 

Cette décentralisation, 

qui a mis une partie des dé-
penses de l’État au compte 
des collectivités, a été une 
occasion de serrer les bud-
gets, de favoriser la réduc-
tion des coûts, et de priva-
tiser. Mais ce n’est jamais 
suffisant aux yeux des dé-
magogues prompts à s’atta-
quer aux fonctionnaires et 
aux services publics.

Si  l ’a mendement du 
Rassemblement national 
était finalement adopté, il 

entraînerait une vague de 
licenciements de travail-
leurs précaires embauchés 
par les collectivités ou de 
leurs salariés en CDI et 
une dégradation des ser-
vices à la population alors 
que, déjà, des réductions 
d’effectifs sont annoncées 
dans les collectivités pour 
faire face aux difficultés 
budgétaires. Ce vote dénon-
çant notamment le nombre 
de travai l leurs dans les 

services publics, quelles 
qu’en soient des consé-
quences pour la popula-
tion, est bien dans l’esprit 
du RN qui, sous couvert de 
s’en prendre aux dépenses 
dites inutiles, veut démon-
trer à la bourgeoisie qu’il 
ne s’attaquera surtout pas 
aux cadeaux dont elle bé-
néficie de la part de l’État.

Inès Rabah
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Crans–Montana : tenanciers criminels
Le 23 janvier, Jacques Moretti, propriétaire 
du bar ravagé par un incendie qui a fait 
40 morts et 116 blessés le soir du Nouvel 
an dans la station suisse de Crans-Montana, 
a été remis en liberté après paiement d’une 
caution de 200 000 francs suisses.

Moretti avait été placé 
en détention provisoire le 
9 janvier, accusé, avec son 
épouse, d’« homicide par 
négligence, lésions corpo-
relles par négligence et in-
cendie par négligence ». Sa 
libération a fait scandale, 
on le comprend, auprès des 
familles des victimes. Six 
d’entre elles étant italiennes, 
le gouvernement de Rome a 
exprimé son indignation et 

rappelé son ambassadeur.
Le couple Moretti se dé-

fend en accusant ses sala-
riés, dont tous – sauf une 
serveuse – ont péri dans l’in-
cendie. Celui-ci a été provo-
qué, selon l’enquête, par les 
étincelles de bougies scin-
tillantes qui ont enflammé 
une mousse, censée servir 
à insonoriser, placée au pla-
fond du sous-sol de l’établis-
sement. Le plafond de ce 

bar qui pouvait accueillir 
jusqu’à 400 personnes était 
tapissé d’un matériau bon 
marché et particulièrement 
inf lammable, et des issues 
de secours étaient fermées. 
Il n’y avait ni alarme incen-
die, ni extracteurs de fu-
mées ou extincteurs. Des 
employés avaient déjà dé-
noncé l’absence de sécurité 
du bar : i l y a six ans, un 
barman avait alerté en par-
ticulier sur le danger du re-
vêtement du plafond.

L’absence de respect des 
normes de sécurité, et le fait 
qu’aucun contrôle de sécu-
rité et d’incendie n’avait eu 
l ieu depuis 2019, mettent 

en cause la responsabilité 
des patrons du bar et des 
services de la ville. Mais ce 
sont pourtant les salariés 
que les patrons accusent 
de négligence. Selon eux, 
le personnel du bar aurait 
été bien formé aux règles de 
sécurité à appliquer en cas 
d’incendie, mais certains 
les auraient « sans doute » 
oubliées. Une des serveuses 
– morte dans l’incendie – 
est rendue responsable de 
ce qu’une des bougies in-
candescentes a été trop ap-
prochée du plafond. Enfin, 
un employé aurait fermé la 
porte de secours. Jacques 
Moret t i et sa femme ne 

seraient donc responsables 
de rien.

L a  s é c u r i té  de s  e m -
ployés... et des clients est 
passée après le profit. 

Aline Retesse

Logement : priorité au bluff
Flanqué de cinq autres ministres, Lecornu 
s’est rendu le 23 janvier sur un chantier de 
Rosny-sous-Bois, en Seine-Saint-Denis, pour 
annoncer triomphalement la construction de 
deux millions de logements… d’ici 2030.

Ce plan présenté comme 
ambitieux s’étalera sur cinq 
ans. Autrement dit, il s’agit 
de construire 400 000 loge-
ments par an, un nombre qui 
avait été atteint avant l’ef-
fondrement de la construc-
tion ces dernières années. 
Jusqu’en 2022, le nombre 
de logements neufs oscillait 
entre 330 000 et 430 000 par 

an. Mais, pour la plupart, 
leurs loyers étaient inabor-
dables au plus grand nombre, 
dans le secteur privé comme 
dans une large part des HLM, 
car les deux tiers des loge-
ments nouveaux y étaient 
proposés avec des loyers 
« haut de gamme ».

Les promesses du Pre -
mier ministre n’ont donc 

rien de mirobolant, et leur 
réalisation est soumise aux 
lois, imprévisibles, du mar-
ché capital iste. En effet , 
l’État a cessé de financer la 
construction depuis 2019, 
même s’il existe encore un 
fonds national d’aide à la 
pierre. En état de survie, 
celui-ci est entièrement à 
la charge des organismes 
d’HLM.

La seule promesse qui 
ne relève pas du bluff a été 
celle faite aux promoteurs 
immobi l iers de rétabl ir, 
d’ici quelques semaines, 
l’avantage f iscal aux mé -
nages qui, disposant déjà 
d’un logement, en achètent 
d’autres pour les mettre en 
location. Cet avantage fis-
cal avait été supprimé fin 
2024 car il coûtait trop cher 
au Budget. Mais, contrai-
rement à la population qui 
subit la crise du logement, 
les promoteurs trouvent des 
oreil les complaisantes au 
sein de l’État.

Jean Sanday

Racisme ordinaire
Selon SOS Racisme, une agence immobilière sur 
deux accepte d’aider les propriétaires voulant 
écarter les locataires d’origine étrangère. 

L’étude menée par l’asso-
ciation « met en évidence une 
inquiétante permanence de 
pratiques discriminatoires 
pourtant prohibées par le 
droit pénal », dénonce-t-elle 
dans un communiqué.

Il s’agit de la troisième 
campagne menée par SOS 
Racisme sur le sujet après 
de précédentes enquêtes en 
2019 et 2022. La situation ne 
s’est pas améliorée par rap-
port à 2022 : sur 136 agences, 
48,5 % acceptaient ou facili-
taient des demandes discri-
minatoires (avec 25 % d’ac-
ceptation directe et 23,5 % 
de complicité).

La ministre Aurore Bergé 
a annoncé qu’une formation 
sur les discriminations sera 
obl igatoire pour tous les 
agents immobiliers. Il fallait 
bien qu’el le dise quelque 
chose, la discrimination 

étant, pour l’instant encore, 
interdite par la loi. Mais qui 
peut croire que cela pour-
rait changer quelque chose 
aux pratiques racistes des 
propriétaires et à la com-
plaisance des agents im-
mobiliers ? C’est de sa part 
faire preuve d’une grande 
hypocrisie. Elle a côtoyé des 
Retailleau et Darmanin qui 
rivalisent de démagogie sé-
curitaire et anti-immigrés. 
L’exemple des prat iques 
discriminatoires et racistes 
vient aussi d’en haut.

Quant aux agences im-
mobilières, leurs pratiques 
discriminatoires s’ajoutent 
au fait que, dans cette so-
ciété où les affaires passent 
avant tout, trouver un loge-
ment est un combat.

A. R.

Notre camarade Georges
Notre camarade Georges Dovergne nous a 
quittés soudainement dimanche 25 janvier. 
Il avait 77 ans et était le plus ancien 
militant de Lutte ouvrière à Abbeville.

Georges avait commen-
cé sa vie de travailleur tout 
jeune, ouvrier à l’usine de 
robinetterie Margot, pour 
ensuite passer par de nom-
breux métiers jusqu’à ce-
lui d’employé comptable 
auprès d’ar t isans et de 
commerçants. Bien après 
sa retraite, i l continuait 

d’ai l leurs à donner des 
coups de m a i n à  tou s 
ceux qui le sol l icitaient 
pour diverses démarches 
administratives.

Georges avait rejoint 
Lutte ouvrière au début 
des années 1990, après un 
meeting d’Arlette Laguil-
ler à Abbeville. C’était un 

révolté, qui ne se résignait 
pas au fait que les tra-
vailleurs ne puissent pas 
vivre dignement de leurs 
salaires et pensions. Il se 
battait contre les préjugés, 
le racisme, les divisions 
de toutes sortes entre tra-
vailleurs, véritable poison 
qu’il s’inquiétait de voir 
progresser. Il avait été can-
didat de Lutte ouvrière lors 
de précédentes échéances 
électorales et s’apprêtait à 

l’être dans les prochaines 
municipales.

Tant que les problèmes 
de santé et l’âge le lui ont 
permis, il a été présent en 
centre-ville tous les same-
dis, journal sous le bras 
et drapeau rouge déployé, 
pour défendre ses idées.

Georges nous a quittés 
mais son souvenir reste et 
son combat continue. Nous 
pensons à sa famille et à 
ses proches.

Le  départ du feu.

File d’attente pour un logement à Strasbourg.
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Lait infantile contaminé : 
alertez les bébés !
Après Nestlé (Guigoz, Nidal), c’est maintenant 
au tour de Danone (Dumex, Blédilait), Lactalis 
(Picot) et Vitagermine (Babybio) d’être 
suspectés d’un nouveau scandale sanitaire 
dans le lait en poudre pour bébés. 

En effet, une toxine, la 
céréul ide, présente dans 
ce lait, serait à l’origine de 
graves intoxications et de la 
mort de deux nourrissons 
en France début janvier.

Ce t te  cont a m i n at ion 
concerne désormais plus 
de 50 pays dans le monde. 
Les dirigeants de ces grands 
groupes pleurent, disant 
qu’ils ont fait le maximum 
pour retirer massivement et 
rapidement les lots infectés 
dès qu’ils ont connu le pro-
blème. C’est complètement 
faux : d’après la cellule in-
vestigation de Radio France, 
il s’est passé onze jours entre 
la détection de lots contami-
nés de lait Guigoz et leur 

rappel, et cinq jours pour 
le lait Picot du trust Lacta-
lis. En plus, profit oblige, 
« Nestlé a effectué les rappels 
au compte-gouttes, et même 
des “retraits silencieux” dans 
certains pays, sans informer 
les consommateurs », selon 
l’association Foodwatch.

Ce scandale souligne aus-
si que l’État n’a jamais voulu 
mettre en place un dispositif 
sanitaire et une réglementa-
tion dignes de ce nom, Comme 
d’habitude, il laisse les capi-
talistes de l’agroalimentaire 
faire des profits sans avoir à 
rendre le moindre compte. 
La céréulide est pourtant une 
toxine dangereuse. Elle est 
susceptible de provoquer des 

nausées, des vomissements 
et des complications pouvant 
aller jusqu’à la mort. Selon 
Santé publique France, la 
bactérie responsable de la 
céréulide est à l’origine d’un 
quart des toxi-infections 
alimentaires collectives en 
France.

Toujours selon Rad io 
France, personne ne connaît 
la quantité réelle de toxine 
qui aurait été ingérée par 
des nourrissons depuis des 
mois car les tests réalisés 
jusqu’à présent l’ont été par 
les seuls industriels et sans 
aucun contrôle de l’État, et ils 
portent uniquement sur la 
poudre de lait. Or la toxine ne 
se libère que lors du contact 
de la poudre avec l’eau, per-
mettant alors seulement d’en 
mesurer la dose réelle.

De plus, un seul labora-
toire public en France est 
capable de détecter cette 

Prix des médicaments : au bonheur des laboratoires

Taxe sur les riches : échec annoncé
Adoptée en 2025 sous 

le gouvernement Bayrou, 
la « contribution différen-
tielle applicable à certains 
contribuables titulaires de 
très hauts revenus » visait 
16 000 foyers et était cen-
sée rapporter 2 milliards 
d’euros.

El le prétendait réta-
bl ir un équil ibre en ne 
faisant pas porter tout 
l’effort budgétaire sur les 
travailleurs.

Mais , comme c ’était 
prévisible, cet impôt qui 
fait hurler les plus grosses 
fortunes a accouché d’une 

toute petite souris. Il faut 
plus de temps pour l’épeler 
que pour compter ce qu’il 
a rapporté : 400 millions 
d’euros ! Car les bourgeois 
savent comment ne pas 
payer d’impôt et le font en 
utilisant toutes les astuces 
légales que leur offrent les 
mêmes gouvernements 
qui prétendent les faire 
payer.

Nombre d’économistes 
avaient déjà annoncé que 
cet impôt ferait pschitt. 
Ainsi, la plupart des ac-
tionnaires se sont tout sim-
plement fait verser leurs 

dividendes en 2024, avant 
la loi, pour ne pas devoir 
le payer. D’autres ont uti-
lisé les conseils de leurs 
avocats pour trouver de 
nouvelles niches fiscales.

Ce sont ces mêmes pa-
trons qui s’indignent à la 
télévision contre les tra-
vailleurs qui refusent de 
devoir at tendre 64  ans 
pour partir à la retraite ou 
qui trouvent les salaires 
insuffisants. Ces capita-
listes sont les champions 
pour pleurer la bouche et 
les poches pleines !

Aline Urbain

toxine dans les échantillons 
de lait en poudre destinés 
à des enfants pour lesquels 
des famil les ont constaté 
des symptômes, et celles-ci 
ne peuvent le saisir direc-
tement. Pire encore, aucun 
centre national n’est en me-
sure de repérer cette toxine 
dans les selles humaines, ce 
qui rend difficile d’établir 
le lien biologique entre la 
consommation du produit et 

une pathologie. Cela arrange 
bien les trusts de l’agroali-
mentaire, qui peuvent tran-
quillement prétendre qu’il 
n’y a pour l’instant aucune 
preuve que la cause du décès 
des nourrissons soit le lait 
qu’ils ont ingéré.

Le vrai poison, pas seule-
ment pour les nourrissons, 
est le capitalisme assoiffé de 
profit.

Arnaud Louvet
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Le Zolgensma, médicament contre l’amyotrophie spinale,  
à 2 millions d’euros la dose.

Une polémique entre Trump et Macron, lancée 
au forum de Davos à propos du prix des 
médicaments américains vendus en France, met 
en lumière la façon dont ces prix sont fixés.

E n bon représent a nt 
des capitalistes américains 
de la pharmacie, Trump 
voudrait que les pays eu-
ropéens, et en particulier 
la France, achètent les mé-
d icaments i mpor tés des 
États-Unis à un prix plus 
élevé. I l af f i rme qu’une 
telle hausse en Europe per-
met trait , après négocia-
tion avec les laboratoires, 
de faire baisser leur prix 
de vente aux États-Unis. Il 

se pose en défenseur des 
intérêts de la population 
américaine, dont de larges 
fract ions ne peuvent ac-
céder à des t ra itements 
faute de revenus suffisants 
ou de bonnes assurances. 
Trump a d’abord affirmé 
que Macron s’était engagé 
à une tel le hausse avant 
de menacer d’augmenter 
les droits de douane sur les 
produits français si celui-ci 
n’obtempérait pas.

De son côté, Macron se 
retranche derrière les déci-
sions du Comité économique 
des produits de santé, l’orga-
nisme qui fixe les prix des 
médicaments remboursés 
par la Sécurité sociale après 
négociation avec les labora-
toires pharmaceutiques. En 
réponse aux affirmations de 
Trump, l’Élysée a écrit sur 
Twitter : « Les prix des médi-
caments sont restés stables. 
Tous ceux qui sont entrés 
dans une pharmacie fran-
çaise le savent. » Mais tous 
ceux qui voient le montant 
de leur mutuelle augmenter 
tous les ans et qui doivent 

payer des franchises sur 
chaque boîte, savent surtout 
que ces prix sont de plus en 
plus élevés.

Le prix d’un même mé-
dicament est très variable 
d’un pays à l’autre, selon le 
système de protection so-
ciale en vigueur et surtout 
selon les négociations entre 
les États et les laboratoires 
pharmaceutiques. Car, sur 
le fond, le prix d’un mé-
dicament ne résulte ni de 
son utilité thérapeutique, 
ni vraiment de son coût de 
production mais de la loi de 
l’offre et la demande et des 
négociations menées.

Des traitements contre 
des maladies orphel ines 
ou des médicaments dits 
innovants, contre certains 
cancers ou contre la muco-
v i sc idose pa r e xemple , 
peuvent atteindre des di-
zaines de milliers d’euros 
la dose, voire davantage. En 
Europe, ces médicaments 
ne sont distribués dans tel 

ou tel pays qu’à la condi-
tion qu’ils soient rembour-
sés par les systèmes locaux 
de Sécurité sociale. Faute 
d’accord, ou parce que les 
laboratoires jugent tel ou tel 
marché trop petit, des mé-
dicaments pourtant utiles 
ne sont pas distribués. Aux 
États-Unis, pays où le mar-
ché est vaste et qui ne dis-
pose pas d’un système gé-
néral de remboursement, 
les médicaments innovants 
sont d isponi bles mais à 
un prix inaccessible aux 
classes populaires.

Dans tous les cas, les 
grands gagnants sont les 
capita l i s tes de la phar-
macie, qu’i ls soient amé-
ricains comme Pf izer ou 
Moderna, ou européens,  
comme Sanofi ou Novartis. 
En vingt ans, les Big Phar-
ma –  les onze plus grands 
laboratoires au monde – ont 
accumulé plus de 1 000 mil-
liards d’euros de bénéfices.

Xavier Lachau
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États-Unis : une police 
en guerre contre 
la population
Pour la seconde fois en quelques semaines, la 
police fédérale qui a envahi Minneapolis a fait la 
démonstration de sa brutalité meurtrière. Après 
l’assassinat par la police de l’immigration ICE de 
Renee Good, une mère de famille au volant de sa 
voiture, ce sont des agents de la police des frontières 
qui ont tué un infirmier samedi 24 janvier.

Alex Pretti faisait partie 
de ces milliers d’habitants de 
Minneapolis qui se sont mis 
à protester, ces dernières se-
maines, contre la chasse aux 
sans-papiers organisée par le 
gouvernement fédéral dans 
leur ville. Avant d’être assas-
siné, il filmait des policiers et 
s’interposait pour protéger 
une femme poussée à terre.

Kristi Noem, la ministre 
de la Sécurité intérieure, 
a immédiatement qualif ié 
Pretti de terroriste ayant vou-
lu massacrer les membres 
de la police des frontières, 
qui n’auraient fait que se dé-
fendre. Pretti portait en ef-
fet un pistolet à la ceinture, 
pour lequel il avait un permis 
de port d’arme, qu’il n’a pas 
brandi et que les policiers 
lui ont pris. C’est donc un 
homme désarmé, qui n’avait 
que son téléphone en main, 
qui a été maintenu à terre 
et a reçu dix balles dans le 
dos. Même l’inf luente asso-
ciation du lobby pro-armes 
NRA a protesté contre l’idée 
que venir armé légalement à 
une manifestation, comme l’a 
fait Pretti et ce que font régu-
lièrement les membres de la 
NRA, pouvait justifier d’être 
tué par la police !

Les mensonges proférés 
contre Alex Pretti et avant 
lui contre Renee Good, qui 
ne sont plus là pour se dé-
fendre, indignent et révoltent 
nombre d’Américains, pas 

seulement à Minneapolis. Des 
manifestants en colère se ras-
semblent pour protester, mal-
gré le froid polaire. Ils s’or-
ganisent indépendamment 
des politiciens démocrates 
dont la seule préoccupation 
est de tirer un avantage élec-
toral du dégoût grandissant 
qu’inspirent les méthodes in-
humaines de ces bandes de 
brutes en uniforme.

Trump, qui a donné les 
ordres pour faire régner 
la terreur dans les rues de 
Washington, Los Angeles, 
Chicago et à présent Min-
neapolis, commence peut-
être à s’inquiéter des consé-
quences pol it iques sur sa 
popularité et sur les chances 
des républicains aux élec-
tions de mi-mandat de no-
vembre. Il a donc modifié son 
discours, évitant d’accuser 
directement Pretti, et promis 
de diminuer les effectifs de la 
police anti-immigration qui 
quadrillent la ville. Puis il a 
fait rappeler à Washington le 
responsable de la police des 
frontières qui opérait à Min-
neapolis. Mais c’est pour le 
remplacer par le sinistre Tom 
Homan, un de ses conseil-
lers spéciaux qui a organi-
sé l’expulsion des migrants 
adultes en les séparant de 
leurs enfants.

Trump est-il en train de 
reculer ? Ce serait dans ce cas 
contraint par les réactions de 
la population qui ne veut plus 

La riposte s’organise
Le bimensuel trotskyste américain 
The Spark analyse ainsi les réactions de 
la population aux exactions de l’ICE.

« À Minneapolis, Trump 
s ’es t  t rouvé con f ronté à 
une population qui n’était 
pas prête à se soumettre. Le 
meurtre de George Floyd 
par un policier en 2020 avait 
poussé à l’époque beaucoup 
d’habitants à mani fester 
dans les rues. Cette expé-
rience les a préparés pour 
réagir lorsque l’ICE a envahi 
récemment leur ville.

Des groupes de voisins ont 
été réactivés, des réseaux se 
sont reconstitués afin d’aver-
tir les habitants lorsque l’ICE 

arrivait dans un quartier. 
Des observateurs ont suivi 
les agents de l’ICE, filmant 
avec leurs téléphones pour 
avoir des preuves. C’est ain-
si que les mensonges à l’en-
contre de Renee Good et Alex 
Pretti ont été réfutés. Après le 
meurtre de Good le 7 janvier, 
des dizaines de milliers de 
manifestants ont défilé dans 
la ville par - 22 °C.

Ces manifestants sortent 
dans les rues pour se dresser 
face aux troupes de l’ICE, bra-
vant les gaz lacrymogènes, 

les grenades assourdissantes, 
les bal les en caoutchouc. 
I ls poursuivent l’ICE, leur 
lancent des cailloux et des 
boules de neige, leur criant 
de partir de leur ville. Ils re-
fusent de se laisser intimider 
ou briser.

Ce type de protestation 
s’est déroulé dans d’autres 
villes, pratiquement à chaque 
fois que l’ICE est venue en 
force. Cela ne met peut-être 
pas un terme aux arresta-
tions d’immigrés, mais en-
voie un message visible : les 
gens en colère ne sont pas 
seuls. Ces activités sont un 
point de départ pour ceux qui 
s’y engagent et en deviennent 
les militants. Ils apprennent 
ce qui fonctionne et ce qui ne 
marche pas. Ils surmontent 
leur peur et comprennent 
qu’il est possible d’agir. C’est 
cela qui peut transformer les 
protestations contre l’ICE en 
quelque chose de plus large.

Des dirigeants peuvent 
émerger de ces combats, qui 
comprendront que la seule 
solution est de s’en prendre 
à la racine du problème : le 
capitalisme lui-même. »

The Spark

Brochure  
du Cercle 
Léon Trotsky
Les États-Unis sous Trump :  
l’autoritarisme au service 
du grand capital

Exposé du Cercle Léon 
Trotsky n°182 du 8 novembre 
2025

Prix 3 euros. Envoi contre 
cinq timbres à 1,52 euro ou 
5 euros en chèque à l’ordre 
de Lutte ouvrière.

vivre sous la menace d’une 
police militarisée.

À Minneapolis, ces der-
nières semaines, l’ICE a éga-
lement at trapé un enfant 
de cinq ans pour en faire 
un appât afin d’arrêter des 
membres de sa famille. Les 
policiers ont aussi aspergé 
de gaz au poivre une voiture 
avec trois enfants revenant 
d’un match de basket. Ils ar-
rêtent des Amérindiens – les 
seuls que personne ne peut 
prendre pour des immigrés ! 

– en prétendant ne pas recon-
naître leurs papiers d’identi-
té. Ils ont aussi effectué une 
descente dans un lycée où les 
élèves ont été alignés sans 
aucune autre raison que leur 
inspirer de la peur. Ils ont 
tiré une femme handicapée 
hors de sa voiture par une 
fenêtre qu’i ls avaient cas-
sée. Ils cassent les vitres de 
véhicules, juste pour mon-
trer qu’ils peuvent le faire 
impunément.

Au-delà du dél ire anti-

immigrés et de la mégalo-
manie de Trump, l’objectif 
du gouver nement es t  de 
mettre au pas la population 
des grandes villes. Une po-
pulation qui ne se laisse pas 
faire, comme celle de Min-
neapolis, est particulière-
ment visée car elle donne du 
fil à retordre aux sbires de 
Trump. En voulant que tous 
les citoyens se sentent forcés 
d’obéir, Trump prépare à sa 
façon la guerre à venir.

Lucien Détroit

Les agents de l’ICE et de la police des Frontières 
à Minneapolis le 24 janvier après l’assassinat d’Alex Pretti.
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Des milliers de manifestants à Minneapolis réclamant le départ de l’ICE.
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Iran : les crimes du régime et  
les manœuvres de l’impérialisme
Au fur et à mesure que les communications se 
rétablissent entre l’Iran et le reste du monde, les 
témoignages révèlent l’ampleur des massacres 
perpétrés par les dirigeants de la République 
islamique pour réprimer la révolte populaire.

Alors que le régime re-
con n a î t  3  0 0 0  mor t s ,  en 
gonf lant ar t i f ic iel lement 
le nombre de pol iciers et 
de miliciens bassidjis tués 
par ceux qu’i l qual if ie de 
« terroristes », le nombre de 
manifestants abattus entre 
le 8 et le 10 janvier pour -
rait dépasser 30 000. Cent 
mi l le autres auraient été 
blessés, plusieurs dizaines 
de milliers arrêtés, jusque 
dans les hôpitaux. Des sur-
vivants réfugiés à la fron-
t ière turque racontent la 
traque des manifestants par 
des pol iciers ou des mi l i-
ciens chauffés à blanc. Des 
soignants décrivent des hô-
pitaux submergés par des 
blessés à l’arme de guerre, 
des médecins obligés d’am-
puter des membres infectés, 
manquant de sang pour les 
transfusions, des blessures 
à la tête et en part icul ier 
aux yeux. Des famil les de 
prisonniers font état de cel-
lules surchargées, avec des 
blessés non soignés et des 
détenus torturés.

Déjà les précédentes mobi-
lisations, qui ont entraîné de-
puis 2017 diverses fractions 
de la société iranienne, la jeu-
nesse, les femmes, les classes 
populaires, ont toutes été du-
rement réprimées. Mais celle 
démarrée le 28 décembre par 
les commerçants du Bazar 
de Téhéran a rapidement en-
traîné des personnes de tous 
les âges et de tous les milieux 
sociaux, y compris des pe-
tits bourgeois conservateurs 
longtemps fidèles au régime. 
Confrontés à une révolte qui 
menaçait leur pouvoir, dis-
posant de moins en moins 
de soutien dans le pays, les 
dirigeants ont consciemment 
programmé une saignée pour 
terroriser tout un peuple.

L’ayatollah Khamenei et 
les chefs des Pasdarans ont 
agi pour défendre les intérêts 
des classes privilégiées ira-
niennes, qui ont pu craindre 
de tout perdre face à une ré-
volte sociale. Un éditorialiste 
du Figaro demandait : « Peut-
on se représenter une socié-
té souillée du sang de trente 

mille des siens ? » Il devrait 
pourtant se l’imaginer car 
trente mille morts, c’est à peu 
près le nombre d’ouvriers pa-
risiens assassinés lors de la 
répression de la Commune 
de Paris de 1871, du sang 
desquels la Troisième Répu-
blique française est restée 
« souillée ».

Ceux qui, parmi les di-
rigeants de l’impérialisme, 
font mine de s’indigner au-
jourd’hui devant ce massacre 
en sont en réalité complices. 
De l’Afghanistan à l’Irak, ils 
ont su collaborer avec le ré-
gime iranien chaque fois que 
c’était nécessaire. Ce que les 
dirigeants occidentaux lui re-
prochent n’est pas d’être une 
dictature mais de ne pas se 
conformer assez à leurs inté-
rêts, de soutenir le Hezbollah 
ou le Hamas, de maintenir 
des relations économiques 
avec la Russie et la Chine, 
deux pays qu’ils cherchent 
à isoler. Comme l’a formulé 
un rescapé de la répression : 
« Les Américains ou les Euro-
péens veulent juste faire des 
affaires avec l’Iran. »

Trump s’est donné le beau 
rôle en lançant aux manifes-
tants début janvier : « Prenez 
le contrôle de vos institutions, 
beaucoup d’aide est en route ! » 

Algérie : une grève des transports populaire
Au nom de la lutte contre le « terrorisme routier », 
le Parlement algérien a adopté un nouveau 
code de la route, dont le premier effet a été 
de déclencher la colère des camionneurs.

La grève, démarrée le 
1er janvier dans les régions 
de l’est, s’est étendue à tout 
le pays, ainsi qu’aux chauf-
feurs de bus, de taxis et 
de VTC. Ce nouveau code 
de la route, plus répressif, 

est en ef fet la seu le ré -
ponse du gouvernement 
pour réduire les accidents 
routiers qui, en 2025, ont 
provoqué 3 571  morts et 
près de 35 000 blessés. Les 
chauffeurs encourent des 

a mendes a l la nt ju sq u’à 
30 000 dinars, soit un mois 
de salaire, et des peines 
jusqu’à quinze ans de pri-
son. Ils sont excédés d’être 
rendus seuls responsables 
de la situation, alors que 
les patrons des entreprises 
de travaux publics, qui dé-
tournent de l’argent alloué à 
la construction et à l’entre-
tien des routes, eux, ne sont 

jamais inquiétés. Le travail 
est bâclé et l’état catastro-
phique du réseau routier 
est à l’origine de nombreux 
accidents.

Un propriétaire de bus, 
un chauffeur et un receveur 
sont en prison, étant impli-
qués dans l’accident qui, 
en août, avait fait dix-huit 
morts et une vingtaine de 
blessés. C’était, en fait, le 
résultat du manque d’entre-
tien des véhicules, notam-
ment à cause de la pénurie 
de pièces détachées. Saïd 
Sayoud, ministre des Trans-
ports au moment des faits, 
est toujours en poste et s’est 
dédouané de toute respon-
sabilité. C’est pourtant le 
gouvernement qui, en limi-
tant les importations, a en-
gendré cette pénurie.

Malgré les di f f icultés 
de circulation et la menace 
d’une rupture d’approvi-
sionnement des produits 
de consommation, le mou-
vement des chauffeurs a 

suscité une immense sympa-
thie parmi les classes popu-
laires. Il est apparu comme 
un sursaut de dignité face à 
un pouvoir qui les muselle et 
n’a que mépris à leur égard.

Après avoir temporisé, le 
gouvernement a accusé les 
grévistes de déstabiliser le 
pays pour le compte d’États 
hostiles à l’Algérie, tout en 
menaçant des propriétaires 
de bus de fermer leur ligne. 
Mais, le 8 janvier, face à une 
contestation qui risquait de 
s’élargir aux commerçants, 
le ministre des Transports 
a reçu une délégation de 
camionneurs et a annoncé 
l’importation de milliers de 
bus ainsi que la réduction 
du montant des amendes. 
Des chauffeurs grévistes et 
des influenceurs solidaires 
du mouvement ont été arrê-
tés, mais il reste que ce mou-
vement a ouvert une brèche 
dans la chape de plomb que 
le régime tente d’imposer.

Leïla Wahda

Ce n’était évidemment que 
des mots car ce n’est pas 
Trump qui al lait aider les 
manifestants, lui qui a plutôt 
l’habitude de les réprimer. En 
réalité, même quand ils ma-
nifestent en Iran, il préfère 
les voir écrasés. Le sale tra-
vail fait par le régime, c’est 
autant de moins qu’aura à 
accomplir une éventuelle ar-
mée d’occupation.

La révolte populaire sem-
blant matée, les États-Unis 
peuvent envoyer tranquil-
lement une armada dans le 
golfe Persique, menacer de 
bombarder l’Iran comme ils 
l’ont fait en juin 2025, tout 
en se présentant com me 
des l ibérateurs. I l est cer-
tain que les divers services 
américains, et leurs al l iés 
israéliens, manœuvrent pour 
faire émerger une éventuelle 
alternative à Khamenei et 

à ses sbires. Mais leur pro-
blème est aussi de préserver 
autant que possible un ap-
pareil d’État, avec ses forces 
répressives, capable de faire 
marcher au pas la popula-
tion. Dans ce but, tous les ré-
seaux et les médias pro-amé-
ricains ont propulsé sur le 
devant de la scène Pahlavi, le 
fils du chah, le dictateur ren-
versé en 1979. Aujourd’hui 
présenté comme un recours 
par diverses f igures de la 
diaspora iranienne, il parie 
sur le ral l iement de frac-
tions du régime, aujourd’hui 
déconsidéré.

Mais aucune solution im-
posée par les bombes ou les 
manœuvres de l’impéria-
lisme américain ne permettra 
aux travailleurs et aux classes 
populaires d’Iran de vivre dé-
cemment et librement.

Xavier Lachau

Manifestante iranienne à Paris le 17 janvier.
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Chauffeurs routiers en grève contre le nouveau code de la route.
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Éducation : des milliers  
de suppressions de postes
Voté à coups d’article 49.3, et surtout avec 
l’assentiment du PS, le budget comporte la 
suppression de 4 000 postes d’enseignant. 
Cela n’a pas été mis en lumière alors que cela 
représente une attaque violente contre l’école.

Pour faire passer la pi-
lule bien amère, Sébastien 
L ecor nu pr étend q u’en 
contrepar t ie i l va créer 
2 000 postes dans l’Éduca-
tion nationale, notamment 
pour accueillir les enfants 
en situation de handicap. 
C’est se moquer du monde ! 
Pour justifier la nouvelle 
ponction, le gouvernement 
invoque une baisse démo-
graphique. Mais la réalité 
est que depuis des années, le 
nombre d’enseignants face 
aux élèves diminue. Il s’agit 
d’une sorte de plan de licen-
ciements qui ne dit pas son 
nom. Ainsi d’après le SNES, 
sur les huit précédentes 

rentrées, 8 865 emplois d’en-
seignant ont été supprimés 
dans le second degré public, 
alors même que 8 029 élèves 
supplémentaires étaient ac-
cueillis dans les collèges et 
lycées. I l faudrait donc à 
l’inverse recruter massive-
ment pour retrouver les ef-
fectifs de 2017.

Comme dans l’ensemble 
des services publics, le gou-
vernement opère une véri-
table saignée, contribuant 
à dégrader les conditions 
d’apprentissage des enfants. 
C’est particulièrement vrai 
dans les communes popu-
laires. De nombreux jeunes 
collégiens accumulent les 

lacunes en lecture et en ma-
thématiques et les classes 
surchargées aggravent leur 
retard.

Le Parti socialiste feint 
contre toute évidence de 
voir des avancées dans ce 
budget ; en fait, il se montre 
complice de ces attaques. 
Les prétendus 2 000 postes 
créés  sont un pur artifice 
comptable. Le précédent 
budget prévoyait la créa-
tion de 1 200 postes d’AESH 
(accompagnants des élèves 
en situation de handicap), le 
nouveau en prévoit 800 sup-
plémentaires. Voi là com-
ment on en obtient 2 000 sur 
le papier. En réalité, les be-
soins dans ce domaine sont 
immenses : neuf enfants en 
situation de handicap sur 
dix n’ont à ce jour le sou-
tien d’aucun AESH. De plus, 
si le gouvernement prévoit 

d’en recruter davantage 
cette année, le Sénat vient 
de refuser de leur donner 
un statut de fonctionnaire 
qui leur permettrait d’ob-
teni r une rémunérat ion 
à plein temps et des pers-
pectives d’augmentations. 

Aujou rd’hu i ,  u ne A ESH 
gagne en moyenne 900 eu-
ros par mois. Pendant que 
le cirque parlementaire suit 
son cours la guerre sociale 
contre les c lasses popu-
laires se poursuit.

Aline Urbain

Betharram :  
une fermeture en trompe-l’œil
Après des tergiversations, l’établissement 
scolaire catholique de Betharram, 
dans les Pyrénées-Atlantiques, devrait 
prochainement fermer définitivement.

Il y a sur ce site « un sym-
bole, un bâtiment qui est 
une version négative qu’il 
faut quitter », a déclaré le 
président des organismes 
de l’éducation catholique. 
Et pour cause ! L’établisse-
ment Notre-Dame de Bethar-
ram avait, à juste titre, une 
triste réputation même si un 

proche nommé Bayrou pré-
tend n’en avoir rien su. De-
puis deux ans, 250 plaintes 
avaient été déposées au par-
quet de Pau pour dénoncer 
des violences, physiques et 
sexuelles, pratiquées par des 
prêtres et des laïcs, contre 
des élèves entre les années 
1950 et le début de 2000. 

Alors que les humiliations 
et supplices subis par les 
jeunes étaient connus dès 
1990, la justice ne se mit en 
branle que trois ans plus 
tard, mais le procès des res-
ponsables n’est toujours pas 
pour demain.

Déjà, devant la dénoncia-
tion des faits ignobles contre 
des jeunes, l’établissement 
avait choisi de changer de 
nom et s’était rebaptisé Le 
Beau Rameau, une enseigne 
bucolique qui ne pouvait 
évidemment suffire à effacer 
ni à faire oublier toutes les 
brutes qui avaient participé 
aux violences. Qu’en sera-t-il 
à l’avenir ? Il est prévu que 
les élèves soient scolarisés 
à Igon, dans une commune 
voisine. Si c’est pour avoir 
les mêmes pratiques de pré-
tendue éducation sous l’éti-
quette « catholique », cela ne 
trompera plus personne, et 
à quoi bon changer de lieu 
et de nom ? Il reste à espérer 
que les enfants envoyés par 
leurs parents dans ce genre 
d’établissement privé catho-
lique auront appris de leurs 
aînés que l’union fait la force 
et qu’ils doivent faire face 
collectivement à un encadre-
ment sadique.

Marianne Lamiral

Surenchère 
réactionnaire :  
LR en 
démonstration

Le 22 janvier, le groupe 
parlementaire LR béné-
ficiait d’une niche parle-
mentaire, c’est-à-dire de 
la possibilité de présen-
ter ses proposit ions de 
loi. Sans doute ce jour de-
vait-il être celui de la saint 
Retailleau et de la béatifi-
cation de Wauquiez !

La droite, en concur-
rence permanente avec 
l’extrême droite, a pré-
senté quatre textes. L’un 
proposait l’inscription des 
Frères musulmans sur 
la liste des organisations 
terroristes, sans doute 
afin de montrer que LR 
est le groupe le plus isla-
mophobe du Parlement. 
Puis venait la suspension 
de toute nouvel le créa-
tion d’instance adminis-
trative, censée démontrer 
que LR est pour moins 
d’État, sous les applaudis-
sements de ceux qui assi-
milent tout service public 
à une dépense inutile et à 
un encouragement à la pa-
resse. Suivait la présomp-
tion de légitime défense 

pour tout policier ayant 
ut i l isé son arme, d’un 
goût par t icu l ièrement 
sombre au moment des 
crimes policiers de Min-
neapolis ou du 20e arron-
dissement de Paris. Et, 
pour finir en apothéose, la 
possibilité de travailler le 
1er mai était proposée, his-
toire de montrer aux mili-
tants ouvriers qui sont les 
patrons.

Les cris, justifiés, des 
élus de gauche contre un 
tel déversement de bêtise 
réactionnaire se sont pa-
raît-il mêlés aux beugle-
ments d’amour et d’ironie 
des élus RN heureux de 
pouvoir se défouler en vo-
tant pour encore plus bête 
qu’eux.

Et après cela, il y aura 
sans doute encore des par-
tis de gauche ou des di-
rections syndicales pour 
dire aux travailleurs de 
faire confiance à la droite 
républicaine pour faire 
barrage au RN…

P. G.
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Ruptures 
conventionnelles :  
indemnités en baisse ? 
Le gouvernement accuse les travailleurs ayant quitté 
leur emploi à la suite d’une rupture conventionnelle 
de ne pas s’activer assez pour retrouver du travail. 

Sy nd ic at s  e t  or ga n i -
sations patronales se réu-
nissent donc à sa demande 
depuis le 7 janvier.

L’objectif est de modifier 
ce dispositif, prélude à une 
remise en cause plus large 
des droits de tous les chô-
meurs. Les ruptures conven-
tionnelles permettent aux 
patrons de supprimer des 
emplois en évitant les pro-
cédures administratives. Le 
départ se fait d’un commun 
accord entre patron et sala-
rié et permet à ce dernier 
de toucher les indemnités 
de chômage, contrairement 
à la règle en cas de démis-
sion. Cette égalité entre em-
ployeur et employé est ce-
pendant purement fictive, 
le patron ayant tout loisir de 
refuser le départ du salarié 
quand il n’y a pas intérêt, et 
pouvant donc le contraindre 
à rester contre son gré ou à 
démissionner.

Créé en 2008 sous pré-
texte de moderniser le mar-
ché du travail, le dispositif 
était conçu par le gouver-
nement de l’époque comme 

un procédé supplémentaire 
dans la boîte à outi ls des 
responsables du person-
nel pour se débarrasser en 
douceur de toutes celles et 
tous ceux qui ne leur conve-
naient plus. Il a eu un in-
déniable succès puisque de 
284 000 en 2012 le nombre 
de telles ruptures est passé à 
515 000 en 2024. Le ministre 
du Travail, Jean-Pierre Fa-
randou, estime aujourd’hui 
que cela plombe les finances 
de l’assurance chômage. Il 
demande donc aux organi-
sations patronales et aux 
syndicats de modifier les 
règles de l’indemnisation du 
chômage faisant suite à des 
ruptures conventionnelles, 
avec l’objectif d’économi-
ser 400 millions d’euros. Il 
s’agirait notamment de ré-
duire la durée maximale 
d’indemnisation.

Dans la guerre contre 
les travailleurs privés d’em-
ploi, patronat et gouverne-
ment voudraient faire un 
pas de plus.

Daniel Mescla

Morts du cancer :  
les défaillances 
de l’État
Le Journal officiel du 28 décembre a publié les 
décrets d’application d’une loi votée en 2023, 
puis définitivement validée en juin 2025, en vue 
d’être enfin appliquée à partir de janvier 2026. 

Cette loi, qui a eu tant de 
mal à voir le jour, crée un 
régistre national de la mor-
talité due au cancer dans le 
pays.

Il n’y avait jusqu’à pré-
sent pas de recensement sys-
tématique de l’ensemble des 
morts par cancer, malgré 
les réclamations faites de-
puis des années par les cher-
cheurs et les médecins. En 
fait, ce recensement n’exis-
tait que de façon partielle 
dans 24  départements to-
talisant 14 millions d’habi-
tants, soit un peu moins d’un 
quart de la population. No-
tamment, il ne concernait 
ni toutes les régions les plus 

peuplées ni toutes celles les 
plus soumises aux risques, 
par exemple du fait de la 
présence d’entreprises clas-
sées Seveso.

Les statistiques publiées 
n’étaient donc que des es-
timations. Car, selon les te-
nants du pouvoir, être ex-
haustif aurait coûté trop 
cher. Même aujourd’hui, nul 
ne peut dire si les moyens, 
enfin dégagés, permettront 
de faire face à cette mission. 
Un des scientif iques pro -
moteurs du projet, Norbert 
Ifrah, est ime les besoins 
à 60  mil l ions d’euros par 
an, alors que l’État ne pré-
voit, pour le moment, que 

Capgemini : la chasse  
aux migrants rapporte…
L’entreprise française de services informatiques 
Capgemini a été épinglée par l’Observatoire 
des multinationales pour son rôle au côté de 
l’ICE, la police de l’immigration américaine.

Avec un chiffre d’af-
faires de plus de 22 mil-
liards de dollars en 2024 et 
plus de 300 000 employés 
dans le monde, Capgemini 
est un poids lourd de l’in-
formatique, qui se targue 
de « libérer les énergies hu-
maines par la technologie » 
et même de préparer « un 
avenir inclusif et durable ». 
C’est sans doute la pour-
suite de ce noble objec-
tif qui a poussé la filiale 
américaine du groupe, 
Capgemini Government 

Solutions, à conclure un 
contrat de 365  mil l ions 
de dollars pour fournir à 
l’ICE des moyens de tra-
cer et de localiser les im-
migrés qui cherchent à 
lui échapper. Le contrat 
prévoyant des bonus fi-
nanciers en fonction des 
« performances » de la po-
lice de l’immigration de 
Trump, l’entreprise doit se 
réjouir à chaque nouvelle 
déportation.

La diffusion d’un re-
portage sur ce sujet lors 

du journal de 20 heures 
de France 2 du 26 janvier, 
a obligé la ministre des 
armées, Catherine Vau-
trin, à déclarer le lende-
main que « les contrats 
des groupes français mé-
ritent toute vigilance » et 
que, tout de même, « le res-
pect des droits de l’homme 
est un sujet ». Quant à la 
direction de Capgemini, 
el le a supprimé de son 
site Internet le passage 
où elle se vantait d’aider 
« à réduire les délais et les 
coûts dans l’expulsion de 
tous les étrangers illégaux 
des États-Unis », et assure 
qu’elle cherchera à se ren-
seigner plus précisément 
sur ce contrat.

Les arrestations bru-
ta les et le meu r t re de 
deux opposants soulevant 
l’indignation sur les mé-
thodes de l’ICE aux États-
Unis, chacun a fait part de 
ses « préoccupations », de 
sa « vigilance » et bien sûr 
de son souci du « respect 
des droits de l’homme ». 
Mais ce que le capitalisme 
respecte d’abord, c’est la 
loi du profit. 

Nadia Cantale
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d’allouer 14 millions.
Cette négligence de l’État, 

non seulement retarde la 
recherche sur les meilleurs 
moyens de combattre le can-
cer, mais sert aussi à cacher 
la réalité. C’est ainsi que, 
dans ses statist iques an-
nuelles, l’Assurance mala-
die ne recense, pour l’année 
2024, que 52 morts victimes 
de malad ies profession -
nelles du fait de l’amiante. 
C’est un grossier trucage 
qui vise à dédouaner les 
patrons qui ont ainsi fait 
mourir leurs salariés. Le 
seul recensement existant 

en France touchait les nou-
veaux cas de mésothéliome, 
le cancer uniquement dû 
à l ’am iante. Onze m i l le 
nouveaux cas furent ain-
si recensés en 2024, sans 
que les autres cancers du 
poumon dus à l’amiante 
soient pris en compte. Mais 
en 2024, un coup de force, 
tenté à l’initiative d’un or-
ganisme gouvernemental, 
prévoyait de mettre fin à 
tout recensement des cas 
de mésothéliome. Il a fal-
lu que ce scandale soit dé-
noncé avec force, en parti-
culier par les associations, 

pour que le gouvernement 
se décide à faire marche ar-
rière en 2025. Pour mesu-
rer l’ampleur du traficotage 
des chiffres par l’Assurance 
maladie, on peut citer la 
Grande-Bretagne, à titre de 
comparaison, qui recensait 
plus de 2 200 morts annuels 
dus au seul mésothéliome. 
Or on sait que la France est 
le pays le plus touché par ce 
cancer en Europe.

Voilà où en est la situa-
tion après des années de res-
trictions tous azimuts dans 
le domaine de la santé. 

Paul Sorel

Manifestation des victimes de l’amiante en octobre 2025. 
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Stellantis – Sochaux : la com’ 
ne remplace pas les emplois
Vendredi 23 janvier, sur France Inter, une 
émission en direct depuis le site de Sochaux 
faisait état de sa transformation, depuis 2022, 
avec la finalisation du nouvel atelier peinture, 
qui devrait être opérationnel en octobre.

P e n d a n t  u n e  h e u r e , 
l’émission présentait l’en-
treprise à son avantage, 
a v e c  d e s  i n t e r v e n a n t s 
consensuels, faisant état 
du virage de l’électrique, et 
présentant l’usine comme 
propre et responsable, sou-
cieuse de l’environnement.

À aucun moment i l n’a 
été évoqué la suppression 
des transports col lectifs, 
en 2019, qui amenaient les 
ouv r iers au travai l .  Les 
travai l leurs doivent do-
rénavant venir par leurs 

propres moyens, parfois de 
60 kilomètres à la ronde. La 
suppression des bus a aussi 
facilité la mise en place de 
la flexibilité de la journée 
de travail, avec la GJP. Cette 
« garantie journalière de 
production » permet à la 
direction de faire rattraper 
en fin de séance les pannes 
de la journée, par secteur 
voire  par équipe.

La mu lt ipl icat ion des 
samedis travaillés pour les 
salariés en horaires décalés 
et des dimanches pour les 

salariés de nuit leur pour-
rit la vie. Ces journées de 
« récupération » sont cen-
sées rattraper les séances 
de chômage de la semaine, 
l iées au x manques dans 
l’approvisionnement des 
pièces, résultat de la poli-
tique du zéro stock.

Le reportage n’évoquait 
surtout pas la baisse dras-
tique des effectifs, divisés 
par deux en dix ans et pas-
sés de 10 928 embauchés en 
CDI à Sochaux-Belchamp en 
2015, à 5 480  aujourd’hui, 
avec, en supplément, plus 
de 1 000  intérimaires sur 
les chaînes de montage.

Cette baisse des effectifs 
est constante et va conti-
nuer, avec notamment le 

Mahle Behr – Hambach :  
la grève fait reculer le patron
Après l’annonce brutale, fin octobre, de la 
fermeture, à l’été 2026, de l’usine Mahle Behr 
d’Hambach, en Moselle, les travailleurs ont 
fait grève huit jours à partir du 8 janvier.

Parmi les 186  travai l-
leurs de ce site de fabrica-
t ion des condenseurs de 
systèmes de climatisation 
pour Ford et Audi, beaucoup 
sont âgés de 50 ou 55 ans. 
La menace du chômage est 
d’autant plus pesante. À l’ap-
pel de l’intersyndicale (CFE/
CGC, CGT et FO), ils ont ar-
rêté le travail le 8  janvier, 
indignés par les proposi-
tions dérisoires faites par la 
direction dans le cadre du 
PSE. Ils exigent 30 000 euros 
de prime de licenciement, 
2 500 euros par année d’an-
cienneté, ainsi que 16 mois 
de congé de reclassement.

Dès le premier jour de 
grève, l’usine était à l’arrêt 
complet, 20 à 50 travailleurs 

se relayaient au piquet et 
tenaient bon en dépit de la 
pluie, du froid et même de 
la neige. La direction a beau 
pleurer, Mahle Behr est un 
équipementier automobile 
q u i compte 65 000  sa la -
riés et 130 sites de produc-
tion dans le monde, alors, 
comme l’a affirmé un ou-
vrier : « des sous, ils en ont », 
expliquant « qu’une pièce qui 
ici coûte 18 euros à produire 
se retrouve vendue 450 euros 
en garage ».

Une semaine après le dé-
but de la grève, la direction 
a fini par en rabattre, cédant 
une prime de 20 000 euros et 
2 000 euros par année d’an-
cienneté, soit le double de ce 
qu’elle présentait quelques 

jours avant comme sa der-
nière et meilleure offre.

Les t ravai l leu rs sont 
bien conscients que c’est 
leur grève, unanime et dé-
terminée, qui a obligé la di-
rection du groupe, dont un 
représentant s’est déplacé 
pour l’occasion depuis l’Al-
lemagne, à faire ces conces-
sions. Et si les syndicats ont 
accepté de signer l’accord 
sans même avoir consulté 
l’ensemble des travailleurs, 
nombre d’entre eux pensent 
que la poursuite de la grève 
aurait pu contraindre le 
groupe à lâcher davantage. 
Ils ont appris que seule leur 
lutte peut arracher les in-
demnités et garanties de 
reclassement qui leur sont 
dues par ce patron l icen-
cieur, mais aussi qu’elle doit 
être organisée et dirigée par 
eux-mêmes.

Correspondant LO

Dassault – Cergy : 
une CGT qui 
soutient le patron
La CGT de l’usine Dassault de Cergy, dans le 
Val-d’Oise, vient de réaffirmer son traditionnel 
soutien aux intérêts de la famille Dassault, 
illustrés notamment par la production du Rafale.

La CGT réalise ce tour 
de force en reprenant une 
revendication du syndi-
cat allemand IG Metal. Ce-
lui-ci, tout en déclarant 
vouloir travai l ler avec 
des entreprises françaises 
sur le futur avion de com-
bat, se dit opposé à le faire 
avec Dassault-Aviation, 
dont le PDG, Éric Trappier, 
déclare en toute modestie 
que seul son groupe a les 
compétences nécessaires 
pour mener à bien ce pro-
jet. En fait, le projet SCAF, 
mené en commun avec 
l’Allemagne et l’Espagne, 
est un fromage de quelque 
100 milliards d’euros fi-
nancé conjointement par 
les trois États, à partager 
d’ici à 2040. Alors, les ac-
tionnaires des différentes 
entreprises sont en ordre 
de combat les uns contre 
les autres pour en tirer le 
maximum de profit.

Voici donc que, tout 
comme le PDG, la CGT Das-
sault Cergy s’oppose aussi 

fort opportunément à ce 
SCAF. Elle prend soin de le 
faire en termes ronflants, 
et puisque la revendica-
tion du syndicat allemand 
est de fa i re cet av ion 
sans Dassault-Aviation, 
el le n’est pas gênée de 
dire qu’elle, au contraire, 
parle au nom de « l’inter-
nationalisme ouvrier ».

La fami l le Dassau lt 
entend bien hériter seule 
du futur avion de com-
bat bien français et des 
milliards d’euros d’argent 
public qui en résulteront 
pour elle. La CGT lui sert 
là de cinquième roue du 
carrosse. Le rôle des mili-
tants ouvriers n’est-il pas 
plutôt d’inciter les travail-
leurs, quelle que soit leur 
nationalité et leur entre-
prise, à lutter en commun 
contre tous les capita-
listes, à commencer par 
ceux de leur pays ?

Correspondant LO
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Piquet de grève des salariés de Mahle, le 12 janvier.
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Le montage à l’usine Stellantis de Sochaux.

nouvel atel ier pei nture, 
dont les chiffres réclamés 
depuis plus d’un an par les 
organisations syndicales 
ne sont toujours pas dévoi-
lés, et gardés bien secrets.

La direction s’est aussi 
vantée d’avoir fait des mil-
l ions d’ i nvest i ssement s 
mais n’a pas évoqué les mil-
lions d’euros qui ont été dis-
tribués généreusement par 
la région et par l’aggloméra-
tion du pays de Montbéliard 
lors de l’installation de la 
nouvelle presse en 2019 et 
des rachat, dépollution et 

viabilisation des terrains 
de l’ancien montage… alors 
que l’emploi recule et que la 
pauvreté se développe dans 
la région.

Pourtant , Stel lant is a 
amassé 54 milliards de pro-
fits depuis 2021, des profits 
historiques jamais réalisés 
auparavant. Ces profits ont 
été faits notamment en sup-
primant massivement des 
emplois, à Sochaux comme 
dans tout le groupe, et en 
aggravant les rythmes de 
travail.

Correspondant LO
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Société générale : suppressions 
de postes, l’IA a bon dos
Après 900 suppressions de postes en 
2024, la Société générale en a annoncé 
1 800 supplémentaires au cours des 
deux prochaines années, sur un total 
d’environ 40 000 salariés en France.

L a  d i r e c t i on  a s s u r e 
qu’il n’y aura pas de licen-
ciements, les réduct ions 
d’effecti fs se faisant par 
le non-remplacement des 
départs à la retraite et des 
mobil ités internes. Mais, 
dans les faits, ce seront bien 
des mil l iers d’emplois en 
moins ; un groupe bancaire 
parmi les plus riches du 
pays contribue ainsi direc-
tement à l’aggravation du 
chômage.

Pour justifier ce plan, la 
Société générale invoque 
la nécessité de « renforcer 

l’automatisation et l’usage 
d e  l ’ i n te l l i ge nc e  a r t i f i -
cielle ».  E l le n’est pas la 
seule à brandir cet argu-
ment. Capgemini, géant des 
services informatiques, a 
annoncé mardi 20  janvier 
«  jusqu’à 2 400  suppres -
sions de postes », au nom 
de  s a  «   t ra n s for m a t i on 
pour répondre aux défis et 
opportunités créés par l’ac-
célération des mutations 
technologiques, notamment 
l’intelligence artificielle ».

Ces discours présentent 
les réductions d’effectifs 

comme une fatalité, impo-
sée par le progrès technolo-
gique face auquel il n’y au-
rait rien à faire. En réalité, 
le plan de la Société générale 
s’inscrit dans une offensive 
beaucoup plus large contre 
les salariés, v isant à ac -
croître la productivité et les 
profits. L’an dernier déjà, la 
direction avait imposé une 
limitation drastique du télé-
travail, ce qui avait déclen-
ché une grève très suivie. 
Le prétexte de l’IA succède à 
celui de la « digitalisation » 
des services, qui a entraî-
né ces dernières années la 
fermeture de nombreuses 
agences, comme dans les 
autres réseaux bancaires. 
Les clients sont contraints 
de passer par internet, faute 
d’interlocuteurs humains, 

sans que la charge de travail 
ni la pression diminuent 
pour les salariés restants, 
bien au contraire.

Les seuls gagnants de 
ces baisses d’effectif sont 
les actionnaires. En 2024, 
la Société générale leur a 
versé 1,7 milliard d’euros de 
dividendes, tandis que son 
cours boursier a bondi de 
153 % en 2025.

S’il est vrai que l’intel-
ligence artificielle permet 
d’augmenter la producti-
vité, el le pourrait l ibérer 
du temps et de l’énergie 
pou r des  ac t iv i tés  non 

automatisables, à l’échelle 
de toute la société. Mais, 
entre les mains des patrons, 
elle est utilisée contre les 
travail leurs, comme l’ont 
été toutes les innovations 
technologiques depuis le dé-
but du capitalisme, de l’in-
vention de la machine à va-
peur à celle des ordinateurs.

L e s  t e c h n o l o g i e s 
évoluent ,  les  préte x tes 
changent, mais la politique 
patronale demeure, et nour-
rit une classe sociale dont 
le parasitisme, lui, n’a rien 
d’artificiel.

Claire Dunois

Crédit agricole : 
profits en or, salaires 
en jachère
Jeudi 22 janvier, les salariés du Crédit agricole 
étaient appelés à faire grève par plusieurs syndicats. 
Certains ont débrayé deux heures, d’autres 
une demi-journée voire la journée entière.

Dans certains départe-
ments, des centaines de sa-
lariés des caisses régionales 
ont fait grève, certains pour 
la première fois de leur vie. 
Le ras-le-bol des travai l-
leurs s’est exprimé sur des 
pancartes maison : « Ils se 
fichent de nous », « Marre de 
ramasser les miettes », « La 
valeur nous la créons, le mé-
pris nous le payons ».

Tous protestent contre 
la misérable augmentation 
proposée par la banque, 
autour de 0,5 %, alors que 
les résultats financiers sont 
excellents et que le Crédit 
agricole se vante de battre 
des records commerciaux 
dans tous les domaines. La 
direction générale justifie 
cette augmentation ridicule 
en prétextant qu’elle peut 
être complétée par des aug-
mentations individuelles, 
accordées par les caisses 

régionales. Mais ce n’est pas 
cette carotte, agitée devant 
le nez de tous mais accordée 
à certains et pas à d’autres, 
q u i fera ou bl ier q ue le 
compte n’y est pas.

D’autant que les condi-
tions de travail continuent 
de se dég rader. Le plan 
« efficacité » vise, de l’aveu 
même de la direction, à être 
« un peu plus industriel dans 
la façon de traiter les opéra-
tions dans les caisses régio-
nales du Crédit agricole », 
ce qui signifie en pratique 
supprimer des postes, fer-
mer des agences et mettre 
plus de travail à la charge de 
ceux qui restent. Une jour-
née ne suffira pas à faire cé-
der la banque, mais, comme 
l’exprimait une gréviste de 
Vannes : « Ça fait plaisir de 
montrer qu’on n’accepte pas 
tout sans moufter ».

Nadia Cantale

Samu Haute-Vienne :  
en panne d’hélicoptères
Du 7 au 9 janvier, l’hélicoptère H145 (produit par 
Airbus) du Samu 75 de la Haute-Vienne est resté 
au sol suite à une panne mécanique, après avoir 
été immobilisé une première fois le 5 janvier.

En fait, cet appareil avait 
été emprunté au Samu des 
Pyrénées-Atlantiques, ce-
lui de la Haute-Vienne étant 
en maintenance depuis le 
15 août. La société Babcock, 
qui assure cette mainte-
nance, doit , par contrat , 
fournir un hélicoptère de 

rempl acement d a n s les 
douze heures. Manifeste -
ment, elle ne respecte tout 
simplement pas les contrats. 
Que les Samu se débrouillent 
entre eux !

Ce n’est pas une première. 
L’hélicoptère du Samu d’Ille-
et-Vilaine a été, aux dires 

des soignants, en panne en 
mars puis sept jours en juin, 
et cela dure régulièrement 
depuis deux ans. À Saint-
Brieuc, la panne a duré un 
mois. Selon un professeur 
du Centre hospitalier uni-
versitaire de Rennes, le 
même problème se pose sur 
tout le territoire. La société 
Babcock, qui assure là aussi 
la maintenance, se justifie 
en mettant en cause Airbus, 
qui ne fournirait pas assez 
de pièces de rechange, le 
manque d’engins de rem-
placement, les coûts de ré-
paration, etc. En attendant, 
les soignants et les malades 
paient les conséquences.

Il y a fort à parier que, 
s’il s’était agi d’hélicoptères 
militaires, les délais de ré-
paration auraient été moins 
longs et les appareils de rem-
placement plus nombreux.

Correspondant LO

Michelin : mépris salarial
Le résu ltat des réu-

nions sur les salaires vient 
de tomber chez Michelin : 
ce sera seu lement 1 % 
d’augmentation générale 
pour les ouvriers et rien 
pour les autres salariés, 
alors que certains tech-
niciens ou cadres avaient 
déjà eu zéro l’an passé.

Grand seigneur, Mi -
chelin ose prétendre ainsi 

« préserver les premiers ni-
veaux de rémunération ». 
Mais, par contre, les ac-
tionnaires se sont partagé 
1,649 milliard d’euros en 
2025. Et, sur deux ans, ils 
ont empoché plus de trois 
milliards d’euros. Les bé-
néfices 2025 du groupe 
ne seront con nu s q ue 
mi-février, mais il a déjà 
annoncé qu’i l avait mis 

2,1 milliards de cash-flow 
de côté.

Ce mépris suscite des 
réactions. Des débrayages 
ont  e u  l i e u  v e n d r e d i 
23  janvier, notamment à 
l’usine de Cataroux et à 
cel le des Gravanches, à 
Clermont-Ferrand. Et i l 
était question de remettre 
ça.

Correspondant LO
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Grève à la Société générale de Lille en mars 2025.

 L
A

 V
O

IX
 D

U
 N

O
RD

Rassemblement à Quimper le 22 janvier des travailleurs du Crédit agricole.
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GE Vernova – Villeurbanne :  
ça chauffe pour les salaires
Le 19 janvier, les travailleurs de l’usine GE Vernova 
de Villeurbanne, et principalement ceux de la 
production, soit une centaine sur 500 salariés, se 
sont mis en grève illimitée pour leurs salaires.

En effet, à l’issue des né-
gociations annuelles obli-
gatoires, la direction pro-
pose une augmentation de 
3 % mais avec une nette di-
minution des primes pour 
les années qui viennent. 
Ce n’est pas que Vernova 
manque d’argent : le groupe 
fait partie de General Elec-
t r ic q u i s ’es t  sc i ndé en 

plusieurs filiales en 2024, 
dont celle de l’énergie qui 
se veut verte, d’où le nom, 
Vernova. À la Bourse, l’ac-
tion de Vernova n’a cessé 
de grimper depuis sa créa-
tion. Elle crève aujourd’hui 
les plafonds et les action-
naires s’en mettent plein les 
poches.

Certains cadres, et pas 

seulement les plus hauts 
placés, qui touchent des 
salaires bien supérieurs à 
ceux des ouvriers, viennent 
parler du « coût du tra -
vail » alors que le travail 
des ouvriers rapporte évi-
demment aux actionnaires. 
Ils ne dénoncent bien sûr 
jamais le coût des action-
naires. La direction a essayé 
de convaincre les salariés 
qu’ils devraient être satis-
faits, qu’elle ne peut faire 
plus et que « c’est comme 
ça, la vie est injuste ». Ces 

arguments les ont mis bien 
en colère.

Une dernière réunion 
était prévue à Paris avec 
la direction mardi 27  jan-
vier, mais toujours en re-
mettant en cause le montant 
des primes. Le syndicat CGT 
de Villeurbanne l’a boycot-
tée. Les ateliers sont à l’ar-
rêt, le piquet et les palettes 
empêchent les camions de 

rentrer, et depuis vendredi 
23  janvier, les travailleurs 
de Vernova à Aix-les-Bains 
sont en grève eux aussi pour 
les mêmes revendications, 
c ’est-à-dire au minimum 
le maintien de toutes les 
primes.

Tous sont déterminés à 
montrer au patron que « la 
vie peut être plus juste » !

Correspondant LO

Newrest : le patron a lâché du lest

Les employés de Newrest (restauration ferroviaire) 
étaient appelés à la grève mercredi 21 janvier 
suite aux négociations annuelles obligatoires, où la 
direction ne proposait que 1,2 % d’augmentation.

Cet appel à la grève s’est 
produit dans un contexte 
où les sanctions pleuvent 
pour un oui ou pour un non. 
Les serveurs travaillant à 
bord des TGV peuvent être 
mis à pied, voire licenciés, 
pour un café non enregis-
tré dans la caisse. Porter 
l’uniforme de façon jugée 
non conforme peut valoir 

un avertissement.
Au quotidien, la charge 

de travail augmente dans 
les entrepôts pour les séden-
taires du fait du sous-effectif 
et pour les roulants du fait 
de la pression sur le chiffre 
d’affaires car, coûte que 
coûte, il faut que l’activité 
rapporte malgré les pannes 
et dysfonctionnements qui 

pourrissent la vie. De nom-
breu x employés se sont 
donc saisis de l’appel syndi-
cal pour exprimer leur mé-
contentement par la grève. 
Elle a été aussi l’occasion 
de se retrouver et discu-
ter, alors que les roulants, 
majoritaires, travaillent le 
plus souvent seuls à bord 
des trains. Dans certaines 
gares, les grévistes se sont 
adressés aux voyageurs, 
dont plusieurs ont tenu à ex-
primer leur soutien. Devant 
l’importance de  la partici-
pation, les syndicats ont re-
conduit le mouvement pour 
le lendemain.

Au soi r de cet te deu -
xième journée, la direction 
a fini par s’engager à aug-
menter les salaires de 2 % 
d’ici juil let, en deux fois. 
Les grévistes ont eu la satis-
faction de forcer le patron 
à lâcher un peu plus que 
prévu, et comme aucun pro-
blème de fond n’est réglé, ils 
n’ont peut-être pas dit leur 
dernier mot.

Correspondant LO

Bosch – Moulins : 
face à la fermeture

La direct ion de Bosch 
a décidé de fermer l’usine 
de Moulins, dans l’Allier, 
d’ici fin 2026, ce qui met-
tra 270  travai l leurs à la 
rue. L’usine était spéciali-
sée dans la fabrication de 
mécanismes d’assistance au 
freinage (ESP).

D’après la direction du 
groupe, la fermeture est 
justifiée par la réduction 
des commandes du mar-
ché automobile, la concur-
rence chinoise et le choix de 
confier la production d’ESP 
aux établissements implan-
tés en Allemagne. Elle pré-
cise également qu’elle a « dé-
cidé d’anticiper une baisse de 
la demande dans les systèmes 
de freinage conventionnel 
avec un recul du marché, no-
tamment en Europe, au cours 
des prochaines années ».

Marché en baisse ou pas, 
le groupe Bosch veut mainte-
nir à tout prix ses profits. Il a 
déjà fermé plusieurs usines 

en Allemagne et supprimé 
des mil l iers d’emplois, et 
pour ces capitalistes, c’est 
cela, un fonct ionnement 
normal.

Déjà en 2013 à Moulins, le 
groupe suédois Assa Abloy 
fermait l’usine JPM de clés 
et serrures. Depuis, beau-
coup des 160  travail leurs 
n’ont pas retrouvé de travail 
mais les profits du groupe se 
portent bien et il a racheté 
d’autres entreprises. Il y a 
quelques semaines, c’était 
l ’us i ne Erasteel à Com -
mentry, dans l’Allier, qui 
fermait, en mettant 190 tra-
vailleurs au chômage.

Ces reculs et ces menaces 
ne tombent pas du ciel. Pour 
la bourgeoisie, rien ne doit 
faire obstacle à l’accumula-
tion des milliards entre ses 
mains. Mais les travailleurs 
n’ont aucune raison ni de se 
résigner, ni de se taire.

Correspondant LO

Biocoop – Paris 19e : remontés contre la patronne
Les salariés, très re -

montés contre la patronne 
du Biocoop de la place des 
Fêtes, à Paris 19e,  n’ac -
ceptent plus ses pratiques 
abusives : humiliations, 
pressions constantes, inti-
midations, surveillances 
abusives et violences ver-
bales. Ils demandent son 
départ.

I l s  r éc l a ment  au s s i 
des augmentations de sa-
laire. Un gréviste témoigne 
que le plus gros salaire 
de l ’éq u ipe ca racole à 
1 560 euros net après huit 

ans d’ancienneté, a lors 
que, dans d’autres Biocoop 
des salariés sont rémuné-
rés à 2 000 euros net par 
mois.

Depuis le début de la 
grève, les 16 grévistes, sur 
un effectif de 20 employés, 
sont encouragés par la po-
pulat ion du quart ier et 
plus de 2 000  personnes 
ont signé une pétition. Ils 
ont aussi reçu le soutien de 
travailleurs des Biocoop de 
toute la France ce qui les 
conforte dans leur combat.

À l’origine, le cahier des 

charges de la coopérative 
Biocoop affichait une vo-
lonté de gestion collective 
et sociale. Aujourd’hui , 
la direction de l’enseigne 
refuse toute intervention 
sous prétexte que chaque 
boutique serait indépen-
d a nte .  C ’e s t  donc u ne 
course au profit bien capi-
taliste et les grévistes, qui 
sont présents chaque jour 
au piquet de grève de la 
boutique, sont bien décidés 
à ne pas en faire les frais.

Correspondant LO

Piquet de grève à GE Vernova.

LO

Rassemblement de travailleurs de la restauration ferroviaire en 2019.
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im-
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Hôpital Béclère – Clamart : 
un service en grève 
Depuis le 15 janvier, les soignants de 
Médecine aiguë polyvalente et Immunologie 
de l’hôpital Antoine Béclère, situé à Clamart, 
dans les Hauts-de-Seine, sont en grève.

La grève fait suite à la 
dé t é r i or at i on  de  l e u r s 
conditions de travail et à la 
réorganisation du service. 
Il se situe sur deux étages 
et, en juin dernier, les soi-
gnants avait appris qu’ils 
seraient amenés à tourner 
également sur l’UPACS (Uni-
té poly valente d’aval de 
court séjour) située encore 
à un autre étage. En juil-
let, lors d’une réunion avec 
la direction, le personnel 
avait posé ses conditions : 
une prime de mobilité, celle 
qui est accordée à l’équipe 
de suppléance, un effectif 

de deux infirmières et deux 
aides-soignantes par équipe 
p ou r  l e s  q u at or z e  l i t s 
supplémentaires.

Or,  lors d’une réunion 
début janvier, les soignants 
se sont trouvés devant une 
direction qui non seulement 
avait refusé la prime de mo-
bilité, mais qui revenait sur 
les effectifs accordés lors 
d’une précédente réunion. 
De plus, rien n’était prévu 
pour des conditions d’hospi-
talisation correctes en ma-
tière d’hygiène. La colère 
montait d’un cran d’autant 
que les conditions de travail 

se dégradaient : après cinq 
départs en six mois, l’effec-
tif était en déficit de quatre 
infirmières. L’entraide au 
sein de l’équipe devenait 
difficile, les changements 
d’équipe au pied levé ainsi 
que le manque de personnel 
infirmier et aide-soignant 
pesaient de plus en plus. Le 
manque de matériel s’ajou-
tant à cela, la coupe était 
pleine.

Environ vingt soignants 
se sont exprimés et ont de-
mandé à la direction, mal à 
l’aise, de sortir de la salle de 
réunion de négociation. Ils 
ont décidé et voté le dépôt 
d’un préavis de grève, ce 
que la direction a appris en 
rentrant dans la salle. Les 
jours suivants, les soignants 

ont d iscuté et décidé de 
leurs actions, fait connaître 
la grève de leur service, mis 
des affichettes et une grande 
affiche sur le mur indiquant 
« Médecine en grève ». Ils 
veulent pouvoir soigner cor-
rectement et « décrocher » 
du travail quand ils sortent.

Lundi 26  janvier, à la 
troisième réunion, la di-
rection a dit qu’elle aban-
donnait temporairement 
son projet de réorganisa-
tion pour début février. Un 

poste d’aide-soignant en 
horaire décalé en semaine 
sera maintenu le week-end. 
C’est un premier recul, mais 
mardi 27, vingt soignants 
sur quarante titulaires se 
sont exprimés pour la conti-
nuation de la grève, pour 
qu’il y ait trois entrées par 
jour, une aide-soignante de 
nuit, une infirmière pour 
huit patients, que le projet 
de réorganisation soit défi-
nitivement abandonné. 

Correspondant LO

Urgences du CHU d’Angers : dix lits ouverts grâce à la lutte !
Depuis le 19 janvier, les salariés des Urgences 
du CHU d’Angers sont en grève pour obtenir 
l’ouverture de lits et l’embauche d’une aide-
soignante supplémentaire 24 heures sur 24.

Il a fallu deux heures de 
sit-in dans les couloirs de 
la direction pour que celle-
ci accepte de recevoir une 
délégation et de discuter 
des problèmes, récurrents 
ou aigus, du service. Jeu-
di 22  janvier, les grévistes 
avaient prévu un nouveau 

rassemblement, en appe-
lant les autres services et la 
population à les rejoindre, 
pendant qu’une délégation 
était reçue par la directrice. 
Lors de cette rencontre, elle 
a annoncé l’ouverture d’une 
unité temporaire de dix lits, 
en espérant que cela suffira 

à réduire « le temps d’attente 
aux urgences et améliorer 
la prise en charge ». En ce 
qui concerne l’embauche 
d’aide-soignants supplé-
mentaires, pourtant vitale, 
elle indique qu’elle va « étu-
dier la question » et donner 
u ne réponse « sous huit 
jours ».

Une fois de plus, la di-
rection se montre totale-
ment imperméable à la ré-
alité. Il faudrait cinquante 

lits quotidiennement pour 
faire face à l’aff lux habi-
tuel de patients. Alors dix 
lits, c’est loin du compte. Et 
les embauches d’aides-soi-
g nants sont nécessai res 
immédiatement !

Face à cette direct ion 
hors sol, les salariés sont 
déterminés à poursuivre la 
grève et à se mobiliser dans 
les jours à venir. La lutte 
continue !

Correspondant LO

Soignants de l’hôpital Béclère en grève depuis le 15 janvier.
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Gaza : la “nouvelle phase”  
de la guerre
Le corps du dernier otage israélien enlevé le 
7 octobre 2023 par le Hamas a été retrouvé 
et formellement identifié lundi 26 janvier. Son 
rapatriement en Israël doit en principe ouvrir 
la voie à une nouvelle étape, la « phase 2 », de 
l’accord de cessez-le-feu signé en octobre.

La deuxième étape de ce 
« plan Trump » prévoit le 
retrait de Gaza de l’armée 
israélienne, le déploiement 
d’une force internationale 
et la mise en place d’une 
ad m i n i s t rat ion pa les t i -
nienne sous l’égide d’un 
Conseil de la paix présidé 
par Trump lui-même. Ce 
dernier a annoncé le lance-
ment de ce Conseil à Davos 
le 22  janvier, mais cela n’a 
eu aucune incidence sur 
la situation à Gaza, où l’ar-
mée israélienne continue 
d’avoir les mains libres.

Ainsi, l’accord de paix 
prévoyait la réouverture du 
poste-frontière de Rafah, 
situé entre la bande de Gaza 
et l’Égypte, dès l’entrée en 
vigueur du cessez-le-feu, 
afin de permettre l’arrivée 
de l’aide humanitaire dans 

l’enclave palestinienne. Sa 
réouverture partielle vient 
seulement d’être annoncée 
le 26  janvier, mais le com-
muniqué officiel ne donne 
aucune date, précisant seu-
lement q ue cet te entrée 
sera « réservée aux piétons 
et soumise à un mécanisme 
d’inspection israélien com-
plet ». Il est certain que ces 
restrictions continueront 
d’empêcher l ’achem i ne -
ment de l’aide humanitaire 
alors que la situation des 
Gazaouis demeure toujours 
aussi dramat iq ue, aussi 
bien sur le plan alimentaire 
que sanitaire.

Netanyahou a déclaré 
que, selon lui, la priorité à 
cette étape était le désar-
mement du Hamas, « que 
ce soit de manière pacifique 
ou à l’aide de la force ». Le 

ministre israélien de la Dé-
fense avait été encore plus 
clair fin décembre, affir-
mant : « Nous ne quitterons 
jamais Gaza. » Loin de se 
retirer, l’armée israélienne 
repousse régulièrement la 
limite de la zone sous son 
contrôle, la « ligne jaune » 
censée avoir été fixée par 
l’accord conclu en octobre, 
comprimant plus de deux 
mi l l ions de Palest iniens 
sur à peine 40 % du terri-
toire ravagé. Les cubes de 
béton jaune qui matéria-
lisent cette frontière sont 
déplacés jour après jour. 
Des témoignages relatent 
que des habitants s’étant 
installés le soir dans une 
zone située loin de la ligne 
jaune, ont trouvé les blocs 
jaunes devant chez eux à 
leur réveil. L’armée israé-
lienne poursuit sa politique 
de terreur et de massacre : 
depuis l’ instaurat ion du 
prétendu cessez-le-feu, près 
de 500 Palestiniens ont été 
tués, victimes des tirs des 
soldats et des drones. À l’est 
de la ligne jaune, l’armée 

i sraél ien ne pou r su it  la 
destruction des bâtiments 
encore debout et construit 
des bases militaires – plus 
d’une dizaine ont été recen-
sées –, montrant son inten-
tion d’occuper durablement 
Gaza.

À Davos, Tr u mp s ’est 
l ivré à ses bouffonneries 
habituelles devant un audi-
toire constitué de riches et 
de chefs d’État, présentant 
en guise de plan pour Gaza 
une plaquette publicitaire 

pour des hôtels de lu xe. 
Mais, à Gaza, la réalité est 
que les Palestiniens conti-
nuent de vivre au milieu des 
gravats et dans des tentes, 
sans espoir de reconstruc-
tion. Avec l’appui de Tru-
mp, en guise de « nouvelle 
phase », le gouvernement 
israélien poursuit sa guerre 
contre les Palest iniens à 
Gaza et en Cisjordanie, où 
la colonisation s’accélère 
encore.

Marc Rémy

Nigeria : la police rase les bidonvilles
À Lagos, la capitale économique du Nigeria, 
les autorités ont entrepris la destruction du 
bidonville de Makoko, situé en bordure de la 
lagune et où vivent près de 300 000 personnes, 
en grande partie des pécheurs.

Le 16  janvier, les bull-
dozers sont arrivés, escor-
tés par la police qui asper-
geait de gaz lacrymogène 
les habitants. Ceux-ci n’ont 
eu que le temps de s’en -
fuir en emportant ce qu’ils 
pouvaient de leurs maigres 
biens. Cer tains n’en ont 
même pas eu la possibilité 
et cinq personnes ont été 
tuées. Lors de l’opération 

précédente, le 21 décembre, 
les habitants, entendant les 
grondements des bul ldo -
zers qui avançaient dans 
la nuit, avaient d’abord cru 
au bruit d’un générateur 
géant. Ce n’est qu’à l’aube 
qu’i l s avaient tout com -
pris en voyant la colonne 
d’engins de terrassement 
se diriger vers leurs habi-
tations pour tout détruire, 

logements, écoles, lieux de 
culte. Seuls subsistaient 
après leur départ des mor-
ceaux de bois flottant sur la 
lagune

P o u r  j u s t i f i e r  c e t t e 
opération, les autorités se 
cachent derrière des pré-
textes humanitaires. Une 
ligne à haute tension bor-
dant la lag u ne met t ra it 
en danger la vie des habi-
tants de Makoko. Ce sont 
les  exc u ses ha bit uel les 
dans toute l’Afrique quand 
i l s’agit d’habi l ler de fa-
çon présentable ces « dé -
guerpissements ». Ici c’est 
le risque d’éboulement de 

collines de boue, ail leurs 
celu i d’inondat ions. Les 
pauvres s’instal lent bien 
sûr là où i ls peuvent, et 
comme le disait une habi-
tante de Makoko : « On nous 
dit de partir, on ne nous dit 
pas où aller. » En fait, ces 
opérations et la brutalité 
inouïe qui les accompagne 
n’ont que des raisons finan-
cières. La mairie de Lagos 
veut livrer cette zone à des 
promoteurs immobi l iers 
qui la transformeront en 
un quartier résidentiel mo-
derne, où les loyers seront 
hors de prix.

Peuplée de 22  millions 

d’habitants, Lagos est la 
plus grande ville d’Afrique 
su bsahar ienne. Des for -
tunes insolentes comme 
c e l l e  d ’A l i k o  D e n k o t e , 
l’homme le plus riche du 
continent, y côtoient la mi-
sère des bidonvilles. 

Le Nigeria tout entier est 
pillé par les grands trusts 
internationaux, pétroliers 
notamment. La misère sans 
fond de ses habitants et la 
violence qu’ils subissent de 
la part d’une administra-
tion et d’une police corrom-
pues jusqu’à la moelle en 
sont la conséquence.

Daniel Mescla

Marins abandonnés : licenciements en pleine mer
Selon la Fédération internationale des 
ouvriers du transport (ITF), 410 navires et 
6 223 marins ont été abandonnés en 2025 par 
leurs armateurs, deux fois plus qu’en 2024.

I l  s ’ag it le plus sou -
vent de navires anciens, 
en mauvais état, battant 
pavillon de complaisance 
et en changeant souvent, 
comme i ls changent de 
propr iétaire. À un mo -
ment don né, le nav i re 
devient trop vieux pour 
nav ig uer, la cargaison 
invendable ou de valeur 

trop faible, les arriérés de 
salaire trop importants, 
les amendes accumulées 
et non payées trop nom-
breuses, les interdictions 
de port trop fréquentes. 
L’armateur décide donc de 
fermer l’entreprise.

Le navire, à quai dans 
une zone franche quel-
c onq ue ,  au  mou i l l a ge 

ou même en pleine mer, 
est alors laissé sans des-
t inat ion, ne reçoit plus 
ni ordre, ni message, ni 
vivres, les marins n’ont 
plus de salaires et plus 
p e r s on ne  v e r s  q u i  s e 
tourner. I ls doivent soit 
attendre sur le bateau, en 
vivant de la charité pu-
blique, et espérer qu’on 
leur verse leurs salaires et 
le moyen d’être rapatriés, 
soit regagner à leurs frais 
leur pays d’origine, soit 

trouver un nouvel embar-
quement et, dans ces deux 
derniers cas, perdre des 
mois de paye. 

L’abandon de navire 
est évidemment i l légal . 
Le versement du salaire et 
le rapatriement des équi-
pages sont obl igatoires 
selon les conventions en 
vigueur. Mais, manifes-
tement, les lois interna-
tionales ne protègent pas 
plus les travailleurs de la 
mer que les lois nationales 

ne protègent leurs frères 
sur la terre ferme : fermer 
une usine ou abandonner 
un cargo, c’est tout un.

L’État indien, dont sont 
or ig inaires un t iers de 
ces marins abandonnés, 
leur demande de mieux 
choisir, à l’avenir, leur 
embarquement. Judicieux 
conseil adressé à qui n’a 
pas le choix car son sa-
laire est vital pour une fa-
mille, voire un village !

Paul Galois
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La ligne jaune d’occupation israélienne après les destructions.


	260130_LTO_NAT_01_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_02_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_03_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_04_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_05_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_06_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_07_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_08_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_10_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_11_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_12_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_13_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_14_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_15_T_Q_01
	260130_LTO_NAT_16_T_Q_01

